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I ORGANISATION GENERALE DE LA FILIERE "CORPS GRAS" 

La filiere s'articule auteur de la production d'oleagineux 
d'une part et des industries huilieres et leurs derives 
(savonnerie, margarinerie, raffineries ..• )~ d'autre part. 

Les matieres premieres de la filiere "Corps Gras" 
sent essentiellement d'origine vegetale (palmier 
cotonnier, soja, arachide, cocotier ... ), les derives 
animale ( bovins, porcins, poissons ••• ) ou autres 
chimie) n'etant pas produits localement. 

au Zaire 
a huile, 
d'origine 
(petrole, 

L'huile de palme et le produit extrait d~ l'amande, l'huile de 
palmiste, sont les composants les plus importants de la 
filiere "Corps Gras" zairoise, l 'huile de graine de coton, 
d' arachide et de soj a ne representant quc de f aibles 
quantites. 

L'organisation de la filiere "Corps Gras" est representee par 
le schema de la page suivante Dl. Un deuxieme schema ( D2), 
presente les flux des produits a l'in_ar5.eur de la filiere. 

II LES ACTEURS PRINCIPAUX 

- La production d'huile de palme est realisee par 2 types 
d'acteurs : 

les societes produisant annuellement <.e 500 a 40 000 
tonnes d'huile, qui sont, d'une part, les plantations 
agro-industrielles installees essentiellement dans 
l'Equateur et le Haut-Zaire (P.L.Z, S.C.Z, C.C.P, et 
COMUELE) et, d'autre part les producteurs industriels 
usinant les fruits et regimes achetes aux paysans 
(Compagnie du KASAI et de l'EQUATEUR, S.I.E.F.A.C, 
SAMPEDRO Freres), 

les entrepri~es d'une production annuelle inferieure a 500 
tonnes d'huile, qui sont constitues, d'une part, de 
petites installations huilieres traitant uniquement des 
fruits villageois et, d 'autre part, des huileries 
artisanales et des petites industries dont la production 
est soit autoconsommee soit commercialisee vers les 
centres urt.ains ( huile de bouche et matieres premieres 
pour les savonneries). 

- Les amandes palmistes proviennent des huileries industrielles 
traitant des fruits de plantation (TENERA), des huileries qui 
traitent des fruits d'achat (3/4 de fruits de DIRA et 1/4 de 
DURA selectionnes et de TENERA) et d' achats d' amandes aux 
paysans exploi tant des pulmiers naturels. La total! te de 
cette production est traitee au Zaire par des presseries dent 
les plus importantes sont P.L.Z., ELBEMA, AMATO et JVL 
(MAD.AIL et COMINGEN sont fermees depuis 1986). 

- ELBEMA, P.L.Z. et AMATO sont les trois plus grands 
producteurs d'huile et de tourteaux de palmistes. 
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- Les autres productions d'huiles 3ont : 

l'huile de graine de coton, produite par HUILZA (200 a 300 
t/an), 
l 'huile de soja, produite par CDI-BWAMAMDA (HUILZA et 
GECAMINES s'interessant egalement a cette production), 
l'huile d'arachide, quasiment inexistante, qui est le fait 
de productions artisanales ou semi-artisanales. 

- Les industries de seconde transformation sont : 

• MARSAVCO du groupe P.L.Z. (la plus importante unite), 
AMATO et SULFO a KINSHASA, SORGERI et SORCITURI en Haut
Zaire, SABUMI au SHABA, SAVINKAS au KASAI et COMINGEM en 
Equateur. 

III LES FORCES ET LES FAIBLESSES DE LA FILIERE 

La filiere "Corps 
indiscutables : 

Gras" au Zaire dispose 

- !'existence de potentialite pedo-climatiques reelles, 

d'atouts 

- une recherche agronomique parmi les plus impcrtantes du 
monde, 

- !'existence d'un important marche interieur en extension 
malgre le faible pouvoir d'achat, mais qui reste favorise par 
une forte demographie croissante, ce qui signifie une 
augmentation de la demande en huile de bouche, savon, huile 
raff inee et margarine, 

- l 'avantage comparatif des produi ts de la fi liere pour la 
consommation nationale et la quasi inexistence de produi ts 
locaux de substitution, 

- un certain dynamisme du secteur aval de la filiere. 

La filiere est par contre soumise a des contraintes 
importantes : 

Au niveau technique 

- les ressources qui diminuent et devraient, en !'absence 
d'intervention, continuer a evoluer negativement, 

- un manque de main d'oeuvre agricole qualifiee dans les 
plantations, 

- les graves deficiences du reseau de communication zarrois 
transports et telecommunications, 

- des prix de revient el~ves, 

- des unites industrielles 
notamment, a rehabiliter. 

huilieres, semi-industrielles 



Au niveau reglementaire 

- la lourdeur et la complexi te des procedures administrati ves 
generales, 

- la complexite, le manque d'objectivite et le caractere 
incertain du systeme fiscal et un systeme bancaire inadapte, 

- un marche de l'huile de palme tres fortement reglemente 
(importation, exportation, con~role des prix de revient ••. ). 

IV LE CHOIX DE L'AXE STRATEGIQUE DE DEVELOPPEMENT 

Apres analyse des atouts et contraintes de la filiere, du 
contexte socio-ecouomique zairois et des objectifs de 1 'Etat 
et des operateurs industriels, un axe de developpement a ete 
choisi, dont les composantes sont les suivantes : 

- redynamisation de la production d'huile de palme, 
- production pour le marche interieur, 
- exportation vers la sous-region en quanti tes limi tees 

envisageable a terme. 

V LA STRATEGIE PROPOSEE 

La strategie, ensemble d'objectifs et de moyens associes a la 
poursuite de ces objectifs, retenue pour le developpement de 
la f iliere peut etre representee sommairement par le schema de 
la page suivante. 

VI LE PLAN D'ACTION PROPOSE 

Le plan d'action est cons~itue par !'ensemble des 
specifications des moyens retenus comMe priori taires pour le 
developpement de la filiere. Ce plan est presente de fac;:on 
schematique dans le tableau de la page suivante. 

5 



STRATEGIE DE LA FILIERE "CORPS GRAS" 

AXE STRATEGIQUE 

ComposaniE:l 1 

Redynamisation de la 
production d'huile de 
paime 

Composante 2 

Production pour le 
marche interieur 

Composante 3 

Exportations vers la sous~ 
region en quantites limitees 
envisageables a terme 

OBJECTIFS 
Hier arc hie 

1 Augmentation de la 
competitivite 
des entreprises 

3 Diminution du prix 
de revient 

2 Satisfaction des besoins 
nationaux en huile 

MOYENS ESSENTIELS 

. Mise en place d'un regime de taxation 
favorable aux societes huilieres 

. Rationalisation des taxes des entites 
administratives decentralisees 

. Redynamisation des transports 
fluviaux (transport par barges-citernes) 

. Programme de routes de desserte 
agricoles pour les societes huilieres 

. Suppression des taxes sur la 
sous-traitance 

. Creations de societes de maintenance 

. Desinstitutionnalisation du commerce 
et production de l'huile de palme 

. Allocation des devises prioritairement 
a la filiere 

. lnstauration d'un plan de financement 
a court terme des societes huilieres 

. Programme de formation des cadres 
des societes agro-industrielles 

. Developpement d'un programme de 
mini-huileries 

. lnstauration d'un plan de financement 
a long terme des societes huilieres 

. Mise en place d'une politique concertee 
d'importation d'huile brute 

OI 



PLAN O'ACTIONS FILIERE ·co RPS GRAS· MOYENS PRIORITAIRES 

:Wftche Moyen1 Reap. Anne• 1 Resp. 
moyen1 (1991/1992) 
Actions aur I•• conlralntea lnatltutlonnellea et d'lntraatructurea 

1 Mlse en place d'un r6glme de taxallon MF, MA Elaborallon du nouveau MF 
tavorable aux eoc:l6tea hullltres AN• r611lma d• taxes 

2 Rationalisation d .. taxes dea Entltb MF, MO Elaboration du nouveau MF 
Admlnlstraaves 06centrall8'ea E.A.D. sval.)me de taxes E.A.D. 

I 3 Redynamlsallon de1 transpor11 lluvtaux MT, AN" Audit du Hcteur MT 
i nra""™'rt oar bar99s-clternea) CSP 

~ 
4 IProgramme de rout .. de de ... rt• MA.IN ldenllllcallon dacs beaolna IN, AN" 

1a11rtcolea p >ur lee 1oclet6a hullltra1 AN• oennltlon du programme 
5 !Suppresalon d•• tax .. 1ur la MF Modlllcallon de la t11callte MF 

I !sol•s-traltanca 

i 6 !Cr6at;ons de aocl6tb de maintenance IN, AN" Eludes des beeolne an IN, AN" 
I I maintenance 

1 Deelnstttullonnallsallon du commerce ME, MA D611nltlon du programme ME 
et production de l'hulle de palme E.A.0. 

Actions de d6vetonnament d• le oroductlon tndu1trl•ll•, tlnancementa 
1 J~llOcatton des devtse1 prlorttalrement t BZ Elude des besoln1 en BZ 

I 
rla 11114\re AN• de vi see 

2 hn1taurat1on d'un plan de llnancement MA.Bl Rhcluallsatton 61udes et BZ 
I !a court terme de• eocl61'a huut•res AN dellnltton du programme 

I 3 Programme de lormatlon dea cadre• ME.MA Oeflnltton du programme IN 
des eoc:l6161 agro·lnduslrteMes IN, MRS delormatton 

r • D'veloppement d'un programme de MA, AN" Etud91 de lalsablllte et IN.MA 
I mlnl·hullertes IN d6ftnltton du programme I 5 ,lnatauratlon d'un pl1n de llnancement MA.IN RhctuaNsatton dea 6tude IN, AN• 

it long term• dea aoc1•161 hutll•res AN d'ldenttllcadon 
'Action de r6aulatton de l'oHre 
I 1 IMtse an place d'une poU11que concert• ME.IN Elude dtta besoln1 el ME 
L__ id'lmportatlon d'hule bnrte AN• d611nltlon des proc6dures 

~~_on~~_!!11: AN: ANEZA 
• : a11lstance technique 
IN : lndustrtel1 et optrateura economlques 
MF · Minister• des Flnance1 
BZ : Banque du uire 

Ann6e 2 Resp. Annee 3 

Mlsa en place et appllca- MF Appllcallon du nouveau 
tlon du nouveau realm• real me 
MIH an place at appllca· E.A.O. Appllcallon du nouveau 
ltlon du nouveau syetema ov11eme 
Negoclallon et dellnltlon Ml D6but du programme de 
du orooramme redvnamlsallon 

. ---
Debut du programm• IN Poureulle du programme 
d'lnlras1ructure21 d'lnlraetruclures 
Mlsa an place et appllca· MF Appuciitlon de la n,JUvalle 
tlon de la nouvelle llscallle llscallte 
Etudee et mlH en oeuvre IN MIH en place de 1oc18181 
de orolela 
Mis• an place du ME Pouraui1a du pragramme 
1programme 

MIH en place du BZ Pouraulle du programme 
!programme 
MIH en t>lace et debut du BZ Pouraulle du programme 
!Programme 
Mlsa en place et debut du IN Pour1ulte du prog~amme 
!programme 
MIH en oeuvre du IN Pour1ulte du progr1mme 
IProaramme d'lnveat111ements 
Eludes de t1l1ablllte et IN MIH en piece et debut du 
d611nltton du programme programme 

MIH en place d81 ME Pouraulle du programme 
prodduree 

MA : Mlnlstl\re de l'Agrtculture et de l'Anlm11ton rurale 
MRS : Mlnl1tl\re de l'en1elgnement 1uperteur et de la 
recherche sclentlllque 
ME : Mlnlatl\re de l'Economle N1tlon1le 
EAD : Enlltea Admlnls111t1vee Oecentrall1ees 

Resp. Ann6e4 :Resp. Annee 5 

MF Appllcallon du ,,ouvea•J MF Appllcallon du nouveau 
r~11lm11 realm• 

E.A.D. Appllcallon du nouveau E.A:o. Appllcallon du nouveau 
ev11eme 1v11ema 

MT Pour11.111a du pro(1ramme MT Poureulla du programme 

- de radvnamlsallon de r•dt!!!ml1allon 
IN Pouraulle du programme IN Pouraulle du programme 

c.l'lnlraetruclures d'lnlraslructures 
MF Appllcallon de la nouvelle MF Appllcallon de la nouvelle 

t11ca11te n1c111t6 
IN Mln .. an place de 1ocl61el ~--MIH en place de aocl616s 

·-ME Pouraulta du programme ME Pour1ulle du programme 

BZ Pouraulte du prograr.ime BZ Pouraulle du programme 

BZ Fin du programme 

IN Pouraulla du programme IN Pouraulle du programme 

IN Pouraulle du programme IN Pouraulla du programme 
d'lnve1ll11e ment1 d'lnveell1Hmen11 

IN Poureul•~ du programme IN Pouraulte du programme 

ME Pouraulte du progremme ME Pouraulle du programme 
6van1uella 1torganl11llon 

MO : Mlnlsttre de l'Admlnl1tr1tton du Terrttolr• 
et de la Decentrall11llon 
MT : Mlnl1tl\ra des Transports el Communications 
CSP : ConHll Sup6rteur du Porteleullle 

'1 



PLAN D'ACTIONS FILIERE ·co RPS GRAS· MOYENS SECONDAIRES 

!N' llche Moyen1 Rli1P. Ann6e 1 Re11>. 
jmo·tens (1991/1992) 
iACtlon9 de •Ht de .. Droductlon lndualrlelle, llnancementa 

1 Cr6allon de nouwaux p•r1m•tre1 IN, AN• Etudee d'ldenttncatton de IN, AN• 
hulllera 1orolet1 

I 2 Redynami..tton de la production ME, MA Elude• d'klentlflcatlon et IN, MA 
d'hulle oalmllle AN•, IN detalubllll• AN• 

I 
3106v.loppement du ralftnage de l'hule IN, AN• Etudee de tal1abllt6 IN 

• 106v.loppement de. petttH un!M1 de I IN, AN• Etud•• d'ldenttllcatton et IN, AN• 
0

uvonnellel dana 11nt6rteur du oav1 de talublllt6 
1AcHona aur la Drocluctlon wlllaaeolae et eon encadrement 

1 )?Yogramme de ra,.unlslement dee 
plantattona de• zones d'achat de fruits 

2 Programme d'encadrement de la 
produc:tton arhanale d'hulle 

l 3 06veloppement de la production 
d 'hultee de 1ub1tttut1on 

4 Soullen ill la rec:herc:he agronomlque en 
ma .. re de plantH oleaalneUM1 

Reseonaable1 : 

MA, IN EtudH d1dentlftcatlon el IN 
d6ftnltlon d~ramme 

MA EtudH d'ldentlftcatlon MA 

MA, AN• Etudel HCIOrtelH MA 
IN IN, AN• 
MA, IN D611nttlon du programme MRS 
MRS de recherche 

AN: ANEZA 
• : alllltance technique 
IN : lndU1tlfel1 et op6rateur1 6conomlque1 
MF : Mlnlet•re de1 Flnance1 
BZ : Banque du zatr1 

Ann•• 2 RHp. Ann .. 3 

Eludee d• fa1Hblllt6 •I IN Pour1ulle du programme 
d6ftnltton du oroaramme 
d•ftnltton et ml•• en IN Poureulte du programme 
oeuvre du programme 
o•but du programme IN Poureulte du programme 
d'lnve1t1111ment d'lnv11t1111ment 
d6ftnltlon et ml11 en IN Poureulle du programme 
oeuvre du programme 

MIH en oeuvre du IN Poureulle du programme 
programme 
Etudea di falHblllt• et MA Pour1ult1 du progr1mme 
mlH en organisation 
EtudH de fa1Hblll1' IN Miii en oeuvre du 

oroaramme 
MIH en place du progra· MRS Pour1u1t1 du programme 
mme de recherche de recherche 

MA : Mlnl•t•re de l'Agrtculture et de l'Anlmatlon rural• 
MR:\ : Mlnl•t•re d• l'en11lgnem1nt 1up6rt1ur et de la 
rect,erche 1clenttllque 
ME : Mlnl•t•re de l'Economl• Nattonale 
EAD : Entlt6a Admlnl1trat1v11 D6centrall1611 

R191>. Ann••• R11p. Ann•• 5 

IN IPouraulte du programme IH Pour1ulle du programme 

IN Poureulte du progr1mme IN Fin du progremme 
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0.2 - INTRODUCTION 



L'identification et la preparation des Strategies et Plans 
d'actions des filieres industrielles se sont deroulees en 
quatre phases : 

-Phase 1 : Enquete industrielle 
-Phase 2 : Identification des filieres industrielles 

prioritaires 
-Phase 3 : Diagnostic des filiei.es industrielles prioritaires 
-Phase 4 : Preparation des Strategies et Plans d'actions des 

filieres prioritaires 

Ce travail a ete assure sous la responsabilite du Ministere de 
l'Economie et de l'Industrie et de la Cellule SDI avec l'appui 
de l'ONUDI et du Consultant INTER G. 

La methode proposee pour mener a bien cette tache s'appuie sur 
deux principes : 

- operer le developpement industriel za.irois en s' appuyant au 
maximum sur la structure du systeme industriel et non pas 
simplement sur les entreprises considerees isolement, 

- def inir et conduire le developpement industriel du pays en 
s'appuyant sur une tres large concertation avec les acteurs 
economiques et notamment les entrepreneurs pour !'elaboration 
des strategies et plans d'actions des filieres industrielles 
prioritaires. 

Le premier objectif s'est concretise par l'analyse du systeme 
industriel za.irois grace a !'elaboration d'un Tableau 
d' Echanges Interindustriels et la mise en evidence, a partir 
de celui-ci, des filieres industrielles prioritaires. 

A partir des objectifs de l'Etat et des operateurs 
economiques, une analyse a pennis de mettre en evidence : 

- Sept filieres prioritaires : 

. Bois 

. Textile 
• BTP - Materiaux de construction 
. Transfonnation des metaux 
• Corps gras 
• Travail des grains et f eculents 
• Produits de l'elevage 

- Deux secteurs d'appui prioritaires 

. Emballage 
• Maintenance 

Le choix de ces filieres et secteurs a ete enterine par les 
Autorites za.rroises. 

Le deuxieme objectif s'est concretise par la tenue de reunions 
de concertation de "Groupes Strategiques" (un pour chaque 
filiere ou secteur d'appui prioritaire) en vue de 
l'elaboration des strategies et plans d'actions. 
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Une premiere serie de reunions des Groupes Strategiques s'est 
tenue en Mars 1990. D'autres reunions et concertations se sont 
tenues tout au cours de l 'annee 1990 et du premier semestre 
lg91. Les documents emis par le Consultant ont ete discutes au 
cours de ces reunions et ont abouti au present dossier pour la 
filiere concernee. 

Ce processus de concertation appele "Gestion Strategique du 
Developpement Industriel" ( GSDI ) presente une originali te de 
base qu'il convient ici de rappeler : en effet, contrairement 
aux demarches tradi tionnelles de planification de type 
hierarchique qui vont de haut ( 1' Etat) , en bas ( les 
entreprises), la G.S.D. I. veut redonner aux operateurs 
( industriels notamment) 1' initiative et la reponsabili te dans 
la definition et la mise en oeuvre de la strategie de 
developpement des filieres industrielles. Pour cela un 
processus de concertation qui peut etre assez long est 
necessaire et doit respecter trois contraintes : 

-vouloir cooperer et se concerter dans la mesure ou l'on admet 
que si les acteurs d'une filiere sent concurrents dans 
plusieurs domaines, ils ont aussi un interet objectif a 
cooperer, 

-reconnaitre que personne n'est competent dans tous les 
domaines et que s 'appuyer sur la competence de chacun peut 
profiter a taus, 

-reconnaitre que diminuer l'opacit~ de l'information entre les 
acteurs peut aussi profiter a tous. 

Ce process.us de concertation s 'est amorce depuis le debut de 
l'annee 1990 avec les difficultes et les lenteurs inherentes a 
ce type rt' approche. Les acteurs ant maintenant appris 
davantage a se connaitre et une volonte de travail en commun 
s 'est la plupart du temps manifestee. Le present dossier a 
profite de ce travail en commun. 

Mais si ce document definit les actions a entreprendre, il 
convient que leur mise en oeuvre soi t entreprise sans retard 
gra~e notamment a !'action des Groupes Strategiques. Le 
present document pourra servir de cadre et de guide a l'action 
qui devra etre entreprise par les acteurs du Groupe 
Strategique dans les tout prochains mois. Pour ce faire, il a 
ete structure selon 3 parties : 

- le rappel du diag.1ostic de la f iliere 
- la determination de la strategie 
- la definition du plan d'actions. 

On soulignera enfin que toute l 'etude a e"te struct\1ree de 
maniere a ce que les propositions faites ne restent pas lettre 
morte : on a tout particulierement insiste sur les conditions 
concretes de mise en oeuvre du developpement de l 'activi te 
industrielle en reperant concretement les acteurs susceptibles 
de faire avancer les choses et on a moins insiste sur la 
recherche des equilibres econometriques qui sont trap souvent 
restes sans suite dans le passe. 
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I 0.3 - COMPOSITION DU GROUPE STRATEGIQUE I 



I INDUSTRIElS 

1. MARSAVCO 
2. SCIBE ZAIRE 
3. P.L.Z 
4. COMINGE~ 
5. SORGERI 
6. G.A.P 
7. LACOPA 
8. scz 

Mr GODDE 
Mr BE>CBA GOMBO 
Mr KUNSEVI 
Mr ~LEKA NZOMELA 
Mr MAMATAS 1llEO 
Mr BLATNER 
Mr PAPASTAVROS 
Mr !>E TOILLF.NAERE 

A.D (P) 
D.G 
G.M 
D.G 
A.D 
P. 
ADM. 
D.G 

II INSTITlTl'IONS ET .•. :'IQOES Er PARAETATIQOF.S alARGEES DES POUTIQOF.S 
ECON<lllQUES ET Dt! CADRE REGLEIENTAIRE Er INSTl1Vl'l<»mEL 

1. Ministere des F.:..nances : Mr NGOMA. Directeur des Etudes 
2. Ministere du Plan : Ml" WELA-MU-WEJ...A. Chef de Division 
3. Ministere de l'Industrie. Comaerce et Artisanat 

- Mr LUABEYA KABEYA. Coordonnateur de la CEPI 
- Mr BAKANYIZE. Conseiller Industriel 
- Mr MVUMBI ~c NZAMBI. Directeur 
- Mr KANKU. Directeur des Etudes 

4. Ministere du Comlerce Exterieur : 
- Mr BAMPENDE LUKENGU. Chef de Division 

5. Ministere de !'Agriculture : 
- Mr MATESO. Directeur de Plannification et Etudes 

6. Banque du Zaire : Mr AGBOKUMA BITA. Responsable Adjoint au 
Departement Credit. 

7. Portefeuille : Mr TSHIBANGU TSHUMBE 

III APPUI. ENVIRONNBIENT PHYSIQUE. ~. flARalES. ETC ••• 

1. Ministere du Developpeaent Rural : 
- Mr OSAMBA. Conseiller char~ des Amenageaents 

2. Ministere des Transports et Comrunications : 
- Mr NTIL EI.UNG. Directeur des Transports Terrestres 

3. Ministere des P.T.T : 
- Mr MAKELA MAMPUKtrrA. Directeur a l'ONPTZ 

4. Ministere des Mines et F.nergie 
- Mr BUSHABU MINGA. Chiaiste 

5. ONATRA : Mr MBILO BOMPATE 
6. SNCZ : Mr TELO LOZI. Directeur 
7. SNEL : Mr KITOKO SF.NGHI. D. et NGAWAYI BAYUNGA. Econoa:iste 
8. RF.GIDESO : Mr MUHIYA LUMBU. ''.SP 
9. PETROZAIRE : Mr DONDI-BUNGU. ADGA 
10. ONPTZ : Mr MAKEl..A ~UKtrrA. Directeur a l'ONPTZ 

Mr LIFJCE MONGA. Directeur Regional des Telecommunications 
11. OFFICE DES ROtrrF.5 : Mr BAIPOND 
12. FPI : Mr RtrrAYISIRE MUSONI. Conseiller 
13. SOFIDE : Mr LUBY AH-NZIAM. Directeur des Etudes 
14. OZAC Mr MASUMU PEMBELE. Laborantin 
15. ZOFI : Mr NTAMB~ NGOY 
16. OPEZ : Mr MBU IZAMPUYE. O.D.G 
17. ASSOCIATION ZAIROISE DES BANQUES Mr NSEKA-na-KUMBUNDU 
18. BEDFPE : Mr KITEBI 
19. C.C.C.E : Mr FRANCOIS GIOVALUCHI 
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IV ANEZA 

- Mr ILUNGA KABUY 
- Mr MUKANIA KABWE. Directeur 
- Mr TSHULU TSHAMUKULUILA. Directeur 
- Mr MATENDA KYLU. Directeur/PME 

V PRFSmmcE DE IA REPOBLIQUE 

- Mr MAYUBA MAVUNGU. Conseiller 
- Mr PALUKU VINYATSHI. SPE 

VI C.S POR'IUWIUE 

- Mr TSHIBANGU TSHUMBE 

VII CELWLE GSDI 

1. Directeur national : Mr BALONGO B'OKAMBA 
2. Responsable de filiere : Mr KAMENGA TSHIMWANBA. Conseiller Technique 
3- Charges d'Etudes : Mr NKASILJIA, Mr TIJBUKU KIBOBA 

VIII ONUDI 

1. Conseiller Technique Principal Mr KEAT 
2 . Consul tan ts : Prof. B. BELLON 

Mr K.A KHODJA 
3- Expert National : P1of. TSHUILA 
4. Consultants INTER G : Mr BF.AUDONNET 

Mr LI1VINE 
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I 1 - RAPPEL DU DIAGNOSTIC I 



1.1. PRESENTATION DE LA FILIERE 

1.1.1. Structure de la filiere 

La filiere "Corps Gras" s'articule autour de 

-la production d'oleagineux, d'une part, 
- les industries huilieres et ses derives (savonnerie, 

margarinerie, raffinE~ies ..• ), d'autre part. 

Les matieres premieres fournissant des corps gras sont 
d'origine : 

- vegetale ( palmier 
cocotier .•. ) , 

a huile, cotonnier, soja, arachide, 

- animale ( bovins, porcins, poissons .•• ), non produites au 
Zaire, 

-autres (petrole, chimie). 

Celles qui proviennent de !'agriculture font 
etude de filiere et principalement l 'huile 
derives et accessoirement les huiles de 
arachides. 

l'objet de cette 
de palme et ses 
coton, soja et 

L'huile de palme et le produit extrait de l'amande, l'huile de 
palmiste, sont les composants les plus importants de la 
filiere zairoise Corps Gras, l'huile de graine de coton, 
d' arachide et de soj a ne representant que de f aibles 
quantites. 

L'organisation de la filiere Corps Gras est representee par le 
schema de la page suivante Dl. Un deuxieme schema (D2) 
presente le flux des produits a l'interieur de la filiere. 

1.1.2 Les acteurs de la filiere 

a) Production d'huile de palme 

La production d'huile de palme brute est realisee par 
differents acteurs : 

1) Les societes produisant annuellement de 500 a 40 000 
tonnes d'huile 

-les plantations agro-industrielles installees essentiellement 
dans l'Equateur et le Haut-Zaire P.L.Z, S.C.Z, C.C.P, 
COMUELE, 

- les producteurs industriels usinant les fruits et regimes 
achetes aux villageois provenc~.-. t de la palmeraie naturelle ct· 
1les plantations abandonnees 1 mises en metayage) : Compagnie 
du KASAI et de l'EOUATEUR, S.I.E.F.A.C, SAMPEDRO Freres. 
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2) Les societes ou installations a production annuelle 
inferieure A 500 tonnes d'huile 

- des petites installations huilieres qui trai tent uniquement 
des fruits villageois, 

-des huilerires artisanales et de petits producteurs 
industriels dont la production est soi t autoconsommee soi t 
commercialisee vers les centres urbains comme huile de bouche 
et matieres premieres pour les savonneries. 

b) La production de palaistes 

Les amandes palmistea proviennent : 

- des huileries ir~dustrielles trai tant des fruits de 
plantation, comme TENERA, le taux d' extraction moyen 
d'amandes sur regimes variant entre 3 et 4 l, 

-des huileries qui traitent des fruits d'achat (3/4 de fruits 
de DIRA et 1/4 de DURA selectionnes et de TENERA). Leur taux 
d'extraction moyen est de 6,5 l sur regimes, 

-d'achats d'amandes en milieu villageois exploitant des 
palmiers naturels mais cette production est faible, en 
regression et moins bien recensee. 

La production d' amandes palmistes n' est done pas 
proportionnelle a la production d'huile industrielle. La 
tC' tali te de cette production est \-rai tee au Zaire par des 
presseries dont PLZ, ELBEMA, AMATO, ~L. Les presseries de 
MADAIL et COMINGEM sont fermees depuis 1986. 

c) La production d'huile de palaiste et lea tourteaux 

ELBEMA, PLZ et AMATO sont les trois plus grands producteurs 
d'huile et de tourteaux de palmistes. 

d) La production des autres huiles 

-l'huile de graine de coton est produite par HUILZA (200 a 300 
t/an), 

-1 'huile de soja est produite par CDI-BWAMANDA. HUIL'ZA et 
GECAMINES s'interessent egalement a cette production, 

- 1 'huile d 'arachide, quasiment inexistante est le fai t de 
productions artisanales ou semi-artisanales. 
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e) Les industries de seconde transformation 

-MARSAVCO, AMATO, SULFO a KINSHASA, 
-SORGERI, S0RCITURI en Haut-Zaire, SABUMI au SHABA, SAVINKAS 

au KASAI, COMINGEM en EOUATEUR. 

La societe MARSAVCO du groupe PLZ est la plus importante unite 
de seconde transformation. 

Dans cette filiere, les capitaux sont essentiellemcnt prives. 

1.1.3 La localisation de la filiere 

L'exploitation de palmeraies et les presseries se situent dans 
le Bas-Zaire, la region de KINSHASA, le BANDUNDU, le KASAI 
OCCIDENTAL, l'EQUATEL'R et le HAUT-ZAIRE. 

En rev~nche, la production de savon se trou;re principalement 
dans les villes de KINSHASA, KISANGANI et LUBUMBASHI. 

1.2 LA DEMANDE 

1.2.1 Le marche za!rois 

La consonunation industrielle d'huile de palme est restee 
relativement stable jusqu'en 1984, de l 'ordre de 40.ono T. 
Depuis lors, ~d mis~ en place de nouvelles unites 
industrielles ( savonneries et raffineries) provoque une 
augmentation rapide de la consommation, estimee pour 1990 aux 
environ de 58 000 'l'. En outre, ~l faut ajouter une 
co~sommation alimentaire estimee entre 80.000 et 150.000 T en 
1990. Cette consommation a diminue ces dernieres annees a 
cause de la faiblesse actuelle du pouvoir d'achat de la 
population. 

L' huile de palmiste est utilisee en faible quanti te sur le 
m"J ::-che local et sa consommation est de l 'ordre de 3 a 4000 T. 

A !'horizon de l'an 2000, la consommation industrielle devrait 
se si tuer entre une hypothese basse de 1 'ordre de 79. 000 T 
(maintien de la consommation actuelle due a une limitation de 
la production) et une hypothese haute de 150.000 T. La 
consommation alimentaire quant a elle devrait se situer entre 
155.000 et 250.000 T compte tenu de la croissance 
demographique. 

Par rapport aux importatiC'ns, les prod".'i ts de 
benefici~nt d'une protection dues, d'une 
dispositions legales soumettant les importations 
palme a autorisa~ion, et d'autre part, aux 
structurelles des importations : 

-limitation des devises ; 
-produits a faibles valeurs ponderale~ ; 

la f iliere 
part, aux 
d'huile de 
difficultes 

-formalites a !'importation multiples et couteuses, permettant 
des prix eleves sur le marche interieur. 
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En ce qui concerne les produi ts transformes, le probleme est 
le meme. De faibles quanti tes d 'huile raf finee ainsi que des 
detergents e~ de savons de luxe penetrent le marche quand il y 
a disponibilite de devises. 

1.2.2 Le marcbe de !'exportation 

Autrefois produi t d 'exportation, 1 'huile n' est plus exportee 
que si les cours sur le marche mondial sont eleves et s'il y 
a une forte penu.rie de devises sur le marche interieur. 
L'e~portateur beneficie de cette situation surtout si l'ecart 
entre le cours officiel et parallele est important. 

Il est a noter que !'exportation d'huile de palme est 
egalement soumise a autorisation. 

En ce qui concerne le savon, les memes raisons qui en limitent 
1' import~tion, en limi tent 1 'exportation. Une settle societe , 
SORGERI, effectue des exportations en quantites relativement 
faibles, soit sur les pays voisins, soit en savon de luxe 
comme sous-traitant de maisons europeennes. 

Par contre, il existe des exportations non statistiques, tant 
d'huile de palme que de produits derives, a destination des 
pays voisins (Congo, Centrafrique, Soudan, Rwanda et Burundi). 
Ces exportations non recensees sont effectuees par des 
commer9ants et non par les producteurs. Pour l'huile de palme, 
ces quantites portent sur approximativement 10.000 T, tant 
pour l'huile artisanale qu'industrielle. 

Malgre les programmes de plantation de plusieurs des pays 
voisins, il est peu realiste de considerer des modifications 
des quanti tes exportees vers eux. En ce qui concerne les 
produits derives, les quantites sont plus faibles et plus 
difficiles a determiner, car il s'agit souvent de commerce de 
troc. 

Il f aut noter une dif ferentielle regionale dans la 
satisfaction de la demande avec des deficits accrus dans les 
regions de 1 I Est et du Sud du pays (Kasal -Shaba) OU le 
differentielle de prix peut atteindre des niveaux importants. 

1.2.3 Evolution et caracteristiques de la concurrence 

Face a des ressources limitees en matiere premiere, il existe 
une concurrence au niveau des savonneries et des raffineries 
en ce qui concerne l 'approvisionnement avec nef:'nmoim:. certains 
flux commerciaux privilegies notamment entre societes f iliales 
d'un rn~rne groupe. 

Il existe au sein de l'ANEZA (Association Nationale des 
Entreprises du Zalre) un Corni te Professionnel des Oleagineux 
qui regroupe les principaux producteurs d' huile de palme et 
discute de leurs problemes. 
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A noter que les deux plus grandes societes huilieres 
associees dans un programme de recherche agronomique 
performant. 

sont 
tres 

Pour les produits transformes, 
geographique, la concurrence est 
producteurs. 

malgre une 
assez vive 

dispersion 
entre les 

1.3 L'OFFRE 

1.3.1 Les ressources 

Le Zaire offre des conditions pedo-climatiques 
particulierement favorables pour le palmier a huile par 
rapport aux autres pays africains mais de 2 a 3 fois mains 
favorables qu 'en lndonesie. Vers la fin des annees 1950, le 
Za.ire comptait 147 000 ha de palmeraies industrielles, dont 
107 000 en production fournissant 241 000 tonnes d 'huile de 
palme. 

Auj ourd' hui, par manque d' entretien et de renouvellement des 
palmeraies, la superficie totale en palmeraies industrielles 
avoisine 50 000 ha, produisant 50 a 60 000 tonnes d'huile de 
palme. 

Grace aux Plans Palmiers et aux actions privees visant la 
modernisation, des plantations agro-industrielles avaient ete 
mise en place des 1978. Malgre ceux-ci, le potentiel a 
continue a regresser et devrai t en 1 'absence d' intervention 
continuer a evoluer negativement. 

1.3.2 L'offre actuelle et previsionnelle 

1.3.2.1 L'huile de palme 

L'huile de palme est caracterisee par un secteur industriel et 
un secteur artisanal. Ce dernier est caracterise par des 
techniques simplistes a f aible performance et une huile de 
faible qualite. 11 est tres difficile de pouvoir quantifier de 
maniere precise cette production. Les estimations varient 
entre 45 et 68.000 T selon les sources. Nous retiendrons quant 
3 nous la moyenne qui est de 60.000 T pour 1990. 

11 est peu vraisemblable d~ voir les quantites d'huile 
artisanale augmenter fortement pour les raisons suivantes : 

- la population rurale du Zaire est en stagnation depuis 1970 
et vieillit 

- les quanti tes commercialisees sont relativement faibles, la 
production etant destinee essentiellement a 
l'autoconsommation. 

Il est apparu recemment une augmentation des productions d' 
huiles artisanales dans les zones desaf fectees par les achats 
de fruits suite a la fermeture d'huileries, et en consequence, 
nous es~imons que la production pourrai t augmenter dans ces 
zones jusqu'a un total de l'ordre de 68.000 Ten l'an 2000. 
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La production industrielle est caracterisee par un secteur de 
plantation et un secteur d' achat de fruits, ce dernier etant 
localise dans des zones climatiquement marginales pour le 
palmier a huile. 

Dans le secteur des plantations, la production tourne aux 
environs de 50 a 60. 000 tonnes. Cette production est en 
decl.in pour de multiples raisons, la plupart des societes 
n'ayant plus notamment la possibilite d'effectuer les 
replantings necessaires pour remplacer les palmeraies 
vieillissantes (cf. schema D3) ; les plantations modernes sont 
done presque toutes en desequilibre et en l'absence de 
programmes importants de reinvestissement, hors des 3 societes 
les plus importantes dans le secteur, on doit s'attendre a une 
baisse de la production ( hypothese basse : 38. 000 tonnes en 
1 'an 2000) ou au mieux a une stagnation de la production aux 
alentours de 60. 000 tonnes (soi t une hypothese realiste de 
58.000 tonnes). 

Le secteur d'achat de fruits est quant a lui en forte 
diminution passant de pres de 40.000 tonnes en 1979 aux 
environs de 15.000 tonnes en 1990 (cf. schema D4). Ce secteur 
qui etait present dans trois zones geographiques du pays 
(Haut-Uele, Bas-Za.ire, Bandundu) a completement disparu dans 
le Haut-Uele, est devenu marginal dans le Bas-Za.ire et est en 
diminution dans le Bandundu. Cette baisse du secteur d' achat 
de fruits devrait se poursuivre pour arriver a une production 
de l'ordre de 11.000 tonne en l'an 2000. 

1.3.2.2 L'huile de palmiste 

Sous-produit de l'huile de palme, l'huile de palmiste a vu sa 
production diminuer encore plus rapidement a cause des 
phenomenes suivants : (cf. schema D5) 

- Forte diminution du secteur d' achat de fruits qui est plus 
proche des palmisteries et qui a un taux d 'extraction plus 
eleve • 

-Cout de transport des amandes palmistes eleve pour les 
plantations industrielles plus eloignees des palmisteries et 
ayant entraine la fermeture de nombreuses kernelleries. 

-Prix a !'export peu remunerateurs, le marche lccal ne 
permettant pas d' absorber la totali te de la production et 
prix de revient eleves du a une f aible utilisation des 
capacites installees. 

-Faible possibilite de valorisation du tourteau de palmiste. 

-Faible utilisation des amandes palmistes provenant du secteur 
artisanal peu comrnercialisees, et donnant une huile acide peu 
appreciee! 
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Face a ces contraintes, la production d 'huile de palmiste ne 
peut que diminuer, et l'on prevoit pour l'an 2000, une 
production qui pourrai t etre aux environs de 8. 000 tonnes, 
soit juste assez pour la consommation locale (la production 
etant de 19.000 tonnes en 1987, 12.000 en 1988). 

1.3.2.3 L'huile raffinee, le savon, la margarine 

La production d 'huile raff inee, de savon, de margarine sera 
fonction de la production en huile de palme essentiellement et 
du pouvoir d'achat de la population. 

En effet, le manque d'huile sur le marche local devrait, d'une 
part, rencherir son prix, et d'autre part obliger a des 
importations coiiteuses en devises, ce qui entrainerai t une 
hausse du prix des produits finis et done une diminution de la 
production face a un pouvoir d'achat faible. 

1.3.3 Le niveau technologique 

1.3.3.1 Au ni veau de la production d' huile de palme et de 
palmiste 

La plupart des equipements existants ont pl~s de 20 ans. D'une 
technologie simple et eprouvee, ils font preuve de robustesse. 
Toutefois pour des raisons de tresorerie, la maintenance a ete 
bien souvent negligee et la modernisation necessaire n' a pas 
ete effectuee au meme titre que le renouvellement des 
plantations et il existe done un etat de delabrement 
relativement avance. L'etat de delabrement des unites 
industrielles peut se traduire par !'estimation suivante : 

-unites encore en fonctionnement : 60 % des unites installees, 
-capacites de traitement : 80 % de la capacite d'origine, 
-rendement d'extraction sur huile contenue : 85 %. 

Il est a noter que, suite aux diminutions des superficies 
exploi tees et des achats de fruits, les capaci tes installees 
sont largement superieures aux besoins. 

En ce qui concerne le secteur inf ormel, le ni veau 
technologique est assez bas et fourni t une huile de quali te 
mediocre avec un faible taux d'extraction. 

1.3.3.2 Au niveau des industries de transformation 

Ces unites etant en general recentes, les equipements sont en 
bon etat et bien entretenus. Les unites plus anciennes sont 
regulierement modernisees. Seules les unites artisanales dont 
les quantites commercialisees sont tres faib!es, ont une 
technologie simple. 
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1.3.4 Les systemes de distribution 

1.3.4.1 Au niveau de l'huile de palme et de palmiste 

L' huile industrielle a un circuit de commercialisation court 
avec une vente directe au transformateur soi t ex-plantation, 
soit rendu beach. Parfois, il existe un intermediaire. 

Le circuit de l'huile artisanale commercialisee est assez 
semblable a celui des produits vivriers et comporte deux 
sous-circuits, un circuit court ou l'utilisateur ou le 
grossiste achete directement au producteur, et un circuit long 
faisant intervenir une serie d'acheteurs et de sous-acheteurs. 
Ce circuit long est generalement du a l'eloignement des 
producteurs les uns des autres et au mauvais etat du reseau 
routier. 

1.3.4.2 Au niveau des produits transformes 

Les unites de transformation ont egalement deux circuits, l'un 
court pour les ventes a de grosses societes qui mettent en 
vente aupres de leur personnel les produi ts a pr ix redui t, 
1 • autre plus long passant par 1' intermediaire de grossistes, 
de demi-grossistes et de detaillants. Les producteurs 
disposent souvent de dep6ts dans les villes principales du 
pays. 

1.3.5 La position concurrentielle de la filiere 

1.3.5.1 Caracterisation de la position concurrentielle des 
produits de la filiere 

Face a la concurrence internationale, les etudes faites en 
matiere de competitivite des produits et de balance en devises 
ont montre que meme dans l'etat actuel des faibles capacites 
utilisees et malgre les nombreuses contraintes, le pays etait 
largement competitif en matier~ de production d'huile, de 
production de savon, d' huiles raffinees, tout au moins en 
matiere de substitution aux importations. 

En 1987, le coiit de production ex-plantation de 1 'huile au 
Zal:re variai t de 364 US $/t a 96 US $/t selon le mode de 
production : 

-huile de palme en provenance 
de plantation industrielle 362 US $/t 

-huile de palme en provenance 
du secteur achats de fruits 364 US $/t 

-huile de palme en provenance 
de mini-huileries 224 US $/t 

-huile de palme artisanale 96 US $/t 
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Or les prix CAF des huiles de palme malaisienne~ (Source : Oil 
World) ont au cours des 4 dernieres annees, evolue selon les 
annees (importance des recol tes) entre 270 et 420 US $ la 
tonne. A ces prix, doivent eTre ajoutes les droits de douane. 
Par ailleurs, les experts de l'huile de palme considerent que 
le prix de tendance de l'huile de palme sur le marche mondial 
est d'environ 400 US $ la tonne. 

Si le pays n'est pas competitif pour !'exportation d'huile de 
palme sur le marche mondial, il peut 1 'etre pour 
l'exportation sur les pays voisins. A titre indicatif, le prix 
de revient de production d'huile de palme brute en Cote 
d'Ivoire, etait en 1989 de 120 FCFA/Kg soit 450 a 500 US $/T. 
11 faut toutefois, souligner que des prix de vente eleves aux 
consommateurs nationaux ( 215 FCFA/Kg) permettent d 'exporter 
l'huile brute aux prix du marche international. 

Toutefois, les memes etudes ont 
competi ti ves au ni veau du pays, les 
pouvaient pas faire financierement 
d'investissement. 

montre que quoique 
societes huilieres ne 

face a leurs besoins 

Les societes de transformation etant plus jeunes n 'ont pas a 
faire face a des besoins d'investissement aussi eleves et sont 
mains touchees par ces besoins. 

Les etudes en matiere de competi ti vi te du secteur palmier a 
huile ont amene l'Etat ZaYrois et la Banque Mondiale a 
financer une etude sur le developpement a moyen et long terme 
des cultures perennes , soit par la culture industrielle, sur 
base des societes de plantations (palmier a huile mais 
egalement, cacao et hevea), soit par des projets villageois 
sur base du modele du "Nucleus Estate". 

Le plan de reinvestissement qui avait identifie la plantation 
de 55.000 ha de palmiers a huile a ete publie en 1989. Soumis 
au financement de differents bailleurs de fonds, notamment de 
la Banque Mondiale et de la Cooperation Belge, ce plan ete 
gele les financiers ayant constate que le cadre 
macro-economique du pays et les contraintes en decoulant 
n'etaient pas propices au financement d'investissements a 
long terme en matiere de plantation. 

1.3.6 L'offre future programmee - Bilan huilier du Zaire 

Les schemas pages suivantes et les tableaux D6 et 07 ci-apres, 
present~nt dans le cadre de la situation actuelle de la 
filiere, c'est a dire sans nouvelle intervention 

-!'estimation des productions en l'an 2000, 
-!'estimation des consommations en l'an 2000, 
-un bilan huilier detaille pour les 10 prochaines anntes. 

' 
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11 apparai t un deficit de 93 000 tonnes en 1 'an 2000, sans 
aucune intervention. 

1.4 L'ENVlRONNEMENT DE LA FlLlERE 

1.4.l L'environnement tecbni~ 

Les insuffisances habituellement rer Jntrees dans les 
differentes filieres en ce qui concerne les infrastructures se 
retrouvent dans la filiere Corps Gras. 

11 f aut cependant souligner que les insuffisa- ces du systeme 
de transport penalisent lourdement la competitivite de la 
filiere et ses possibilites de developpement. 

Les contraintes posees par le systeme de transport sent liees 

-au mauvais etat des routes de desserte agricole ou d'interet 
local, 

-au transport long et irregulier sur le fleuve par les 
compagnies nationales, 
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-au materiel de transport vetuste pouvant entrainer une 
deterioration des produits, 

-a l'insuffisance du pare de vehicules et leur mauvais 
entretien. 

Or la gestion des stocks est directement liee aux conditions 
et delais d'approvisionnement 

1.4.2 L'environnement financier, fiscal et administratif 

1. 4. 2. 1 Les _problemes monetaires et financiers 

En ce qui concerne l'environnement monetaire et financier, les 
difficultes habituellement rencontrees au Zaire se retrouvent 
dans cette filiere faiblesse du pouvoir d'achat, forte 
inflation, penurie de devises, penurie de capitaux, taux 
d'interet decourageant l'epargne et la formation de Cdpital. 

L'incertitude du lendemain et l'inconvertibilite de la monnaie 
sent des facteurs defavorables a des projets agro-industriels 
lourds. 

La legislation sur le secteur financier et l 'encadrement du 
credit eliminent presque entierement la concurrence entre les 
inst! tut ions f inancieres ; les charges liees aux operations 
bancaires sont par ailleurs beaucoup trop lourdes. 

La politique de credit devrait par ailleurs 6tre assouplie en 
particulier pour les PME qui ont des difficultes a presenter 
des garanties suffisantes. 



La mise en place de financements specifiques pour les 
plantations devrait etre acceleree et leur montant augmente. 

1.4.2.2 Les problemes fiscaux 

Le systeme fiscal est complexe, peu efficient et onereux a 
mettre en oeuvre ; j_l gene le developpement de la filiere de 
par sa complexi te et son application qui manque d 'equi te, de 
rigueur et de stabilite. La non deductibilite de la CCA gene 
!'organisation de la sous-traitance. 

Le systeme fiscal ne favorise pas l'activite industrielle dans 
la mesure ou il ne permet pas d'amortir correctement le 
capital investi ; la reevaluation du montant des 
investissements est frappee d'impots alors qu'il s'agit d'une 
mesure normale et indispensable pour tenir compte de 
!'inflation. 

La legislation sur le controle des prix interdit egalement de 
tenir compte de !'inflation dans le calcul du prix de vente. 

1.4.2.3 Les problemes administratifs 

En ce qui concerne 1 'environnement administratif, les 
principaux defauts sent sa lourdeur et son inefficacite 
~ertaines administrations appliquent par ailleurs de f a9on 
tatillonne des textes deja complexes et contraignants pour les 
entreprises, contribuant encore a rencherir l'activite 
indus"trielle. 

S 'agissant en particulier d' une filiere "regionnalisee", les 
deficiences de !'administration regionale apparaissent 
particulierement contraignantes ; ainsi les regions sont trap 
etendues et mal gerees et certaines sous-regions abandonnees a 
elles-memes sont quasi inaccessibles (absence de routes et de 
pones, problemes d'approvisionnement ••• ). 

Les administrations regionales trap livrees a elles-memes, 
perpetuent des pratiques dommageables a l'activite economique 
(taxes douteuses, barrages sur les routes .•• ). 

1.5 SYNTHESE : FORCES ET FAIBLESSES DE LA FILIERE 

1.5.1 Les points forts de la fili~re 

On peut ainsi classer comme suit les points forts de la 
filiere (par ordre decroissant) : 

-!'existence de potentialites pedo-climatiques reelles, 

-une recherche agronomique parmi les plus importantes au 
monde, 
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-!'existence d'un important marche interieur en extension 
malgre le faible pouvoir d'achat mais favoris~ par une 
demog~aphie croissante ce qui signifie une augmentation de la 
demande en huile de bouche, savon, huile raffinee, margarine, 

- un avantage comparatif des produi ts de la filiere pour la 
consommation nationale et la quasi absence de produits locaux 
de substitution, 

-uncertain dynamisme du secteur aval de la filiere. 

1.5.2 Les points faibles de la filiere 

On peut classer comme suit, les points faibles de la filiere 
(par ordre 6ecroissant) 

Au niveau technique 

- les res sources qui diminuent et doi vent en 1 'absence 
d'intervention continuer a evoluer negativement, 

-un manque de main d'oeuvre agricole qualifiee dans les 
plantations, 

- les graves deficiences du reseau de communication zairois 
transports et telecommunications, 

-des unites industrielles 
notamment, a rehabiliter, 

-des prix de revient eleves. 

Au niveau reglementaire 

huilieres, semi-industrielles 

- la lourdeur et la complexite des procedures administratives 
generales, 

-la complexite, le manque d'objectivite et le caractere 
incertain du systeme fiscal et un systeme bancaire inadapte, 

-un marche de l'huile de palme tres fortement reglemente 
(importation, exportation, contrOle des prix de revient ••• ). 

1.6 LES OPPORTUNITES DE DEVELOPPEMENT DE LA FILIERE 

Les opportunites de developpement se deduisent des points 
forts et des points faibles de la filiere. 

La filiere est incontestablement une filiere de substitution 
aux importations et il semble illusoire d'envisager des 
exportations si ce n'est de maniere marginale. 
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La plupart des produits de la filiere beneficiant d'un 
avantage comparatif sur le marche national, il est logique de 
pousser les produits ayant une plus grande valeur ajoutee. 

Toutefois, leur consommation est limitee par le pouvoir 
d'achat de la populat!0n. 

La filiere Corps Gras dispose d'un tres gros potentiel soumis 
a de nombreuses contraintes qui agissent sur un f acteur 
principal : la faiblesse du secteur de production d 'huile de 
palme et le dynamisme actuel des industries de tzansformation. 

Une serie d' hypotheses sont a la base du developpement futur 
de la filiere : 

L'huile de palme reste la matiere premi~re principale 

Pour des raisons technologiques, les industries de 
transformation sont equipees pour !'utilisation de l'huile de 
palme. Le raffinage d 'huiles de substitution procede d 'une 
autre technologie. 11 en est de meme des savonneries. 

D'autre part, les habitudes alimentaires sont a la 
consommation d'huile de palme et la substitution par d'autres 
huiles devrait etre peu importante meme a long terme. 

La substitution de l'huile produite localement par de l'huile 
importee, raffinee ou non est possible 

Actuellement protegee, l'huile produite localement pourrait 
etre remplacee par de l'huile en provenance du marche mondial 
si le besoin s'en faisait sentir. 

Le marche d'exportation reste limite 

L' exportation sur le marche mondial reste limi te a des tres 
faibles quantites et seuls les marches des pays voisins sont 
envisageables. Un marche a l 'exportation pourrai t exister 
seulement pour le savon de luxe. 

Structure de la consommation 

La consommation devrait continuer a augmenter au minimum selon 
la croissance demographique, laquelle est essentiellement 
urbaine. 11 est realiste d'envisager une evolution de la 
consommation globale conformement aux previsions fai tes dans 
le diagnostic. 

Par contre, il peut ~tre envisage des substitutions entre 
produits de la filiere : 
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-huile brute - huile raffinee, 
-margarine - beurre importe , 
-huile en vrac - huile conditionnee. 

De meme, la quali te des produi ts peut dependre du pouvoir 
d'achat : savons parfumes ou non, conditionnement de l'huile, 
huile en l'etat ou filtree ••• 

Un investisseaent en aatiere de palaiers 

Un investi~sement en matiere de palmiers s'echelonne toujours 
sur plusieurs annees et possede un temps d'investissement long 
avant d'entrer en production (5 a 6 ans), impliquant en cas de 
pret un differe de remboursement et d'amortissement de 8 a 10 
ans. 
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I 2 - LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT I 



2.1. - LE CADRE SOCIO-ECONOMIOUE ZAIROIS 

Le developpement de la filiere "Corps gras" se fera dans le 
cadre de ! 'evolution socio-economique du. pays, evolution que 
les acteurs de la filiere ne maitrisent que de fac;on tres 
limitee. 

11 convient cependant de se fixer un cadre d"evolution socio
economique au cours des prochaines annees, pour apprecier 
!'evolution du marche des produits de transformation, oriente 
pour l'essentiel vers le marche zaYrois. Le marche 
d 'exportation restera sans doute marginal a court et moyen 
terme. 

On mettra en evidence une strategie de developpement en 
retenant les hypotheses exogenes suivantes 
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- la situation tres troublee actuelle de 1 'economie zairoise 
se stabilisera a rel a ti vement court terme (reduction de 
!'inflation galopante notamment) ; 

- le pouvoir d'achat des zairois cessera de se degrader et se 
stabilisera pour un temps ; 

- la concurrence des produi ts etrangers ( notamment d' ExtremE 
Orient) va se stabiliser a terme. 

En fai t ces hypotheses simples correspondent a un minimum de 
stabili te qu' il faut bien supposer pour mettre en place une 
strategie de developpement. Pour une activite liee au marche 
interieur, les hypotheses retenues correspondent a des minima; 
si une croissance de l' activite se manifestait, des 
investissements supplementaires pourraient f acilement etre mis 
en place. 

On notera que la strategie elaboree devra tout naturellement 
s'inscrire dans le cadre du "Plan de Developpement Agricole et 
Rural" actuellement en cours d'elaboration. Le plan ne 
preconise plus l 'autosuf f isance elementaire a n' importe quel 
pr ix mais veut exploiter les avantages comparatif s du ZAIRE 
dans la production agricole pour creer les conditions d' une 
alimentation suffisante, equilibree et reguliere pour toutes 
les couches ~~ la population. 



2.2. - LES AXES STRATEGIQUES DE DEVELOPPEMENT ENVISAGEABLES 

Par axe strategique, on entendra une ligne directrice pour la 
structuration et l'activite future de la filiere. Leur mise en 
evidence s' appuie sur les contraintes et les opportuni tes de 
la filiere ainsi que 1 'environnement economique dans lequel 
elle evolue. 

Dans le cas de cette filiere cinq axes strategiques peuvent 
etre envisages 

1. Abandon de toute action sur la filiere et substitution 
d'une politique d'importation. 

2. Abandon du secteur agricole et importation de l'huile brute 
pour la transformer au Zaire. 

3. Redynamisation de la production d'huile de palme et 
limitation de la production du marche interieur. 

4. Redynamisation de la production d'huile 
production pour le marche interieur ainsi 
exportations limitees a la sous-region. 

de palme et 
que pour des 

5. neveloppement d 'un plan palmier ambi tieux et d' un outil 
industriel puissant pour exporter des quantites importantes 
de produits bruts et transformes en plus de la satisfaction 
du marche. 

L'option strategique retenue doit s'appuyer sur les objectifs 
de 1 'Etat et les objectifs ( quelquefois contradictoires) des 
operateurs economiques qui se seraient manifestes au cours des 
reunions du Groupe Strategique. 

Compte tenu des objectifs 
des avantages comparatifs 
marche local, les deux 
devoir etre rejetees. 

assignes a 1' industrie za1roise et 
favorables a la production pour le 
premieres orientations parais~ent 

Si on considere la production mondiale actuelle, il est 
egalement preferable d'abandonner !'orientation ~·s. Il y a en 
effet peu de chance que la production ~airoise, meme 
entierement modernisee, puisse concurrencer avec succes les 
huiles de !'Extreme-Orient sur le marche mondial. 

Les axes strategiques n°3 et n°4 seront done conserves e:- ne 
sont d'ailleurs pas fondamentalement differents, les 
exportations inter-regionales ne portant que sur de f aibles 
quantites. 
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Nous retiendrons done l'axe strategique n•4 avec comme 
priorite au depart la seule satisfaction du marche interieur, 
constitue des composantes suivantes : 

- Redynamisation de la production d'huile de palme ; 

- Production pour le marche interieur ; 

- Exportation vers la 
envisageable a terme. 

sous-region en quantite limitee 
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2.3. - DEFINITION DES OBJECTIFS ET DES MOYENS INDUITS 

2.3.1. - Introduction 

Il s'agit ici de specifier les objectifs de developpement de 
la filiere qui seraient de nature a concretiser l'axe 
strategique retenu. 

Ces objectifs peuvent etre des objectifs finaux OU des 
objectifs intermediaires. De ce fait, certains elements 
pourraient etre consideres soit comme objectifs, soit comme 
moyens pour ;'\tteindre des objectifs plus lointains, s'il 
s'agit d'objectifs intermediaires. Il convient cependant pour 
clarifier la demarche de se fixer une ligne de partage 
relativement claire entre objectifs et moyens; on retiendra 
pour cela comme objectifs un element qui requiert des actions 
multiples dont les resultats ne sont pas en general immediats 
et faciles a obtenir. 

Les objectifs suivants dont il conviendra de verifier l'aspect 
operationnel sont de nature a palier les insuffisances mises 
en evidence dans le diagnostic et a concretiser l'axe 
strategique retenu 

- Satisfaction des besoins en huile du pays ; 

- Diminution des prix de revient ; 

- Amelioration technologique des unites industrielles de 
huilerie ; 

- Augmentation de la competitivite des entreprises zairoises ; 

- Diminution des dispari tes locales en approvisionnement en 
huile et savon ; 

- Diminution des besoins en devises de la filiere. 

Ces objectif s constituent le denominateur commun des actions 
des operateurs et des mesures d'accompagnement. 
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2.3.2. - Analyse rapide de l 'efficience et de la faisabilite 
des objectif s vises 

2.3.2.1. - La satisfaction des besoins en huile du pays 

Di verses options peuvent etre envisagees et qui 
essentiellement politiques : 

sont 

- Le pays decide de relancer la production locale de matiere 
premiere, soit essentiellement l'huile de palme et de 
palmiste, dont la competitivite actuelle face a l'huile 
importee est positive au ni veau du pays et entreprend des 
actions a court, moyen et long terme afin de lui permettre 
de faire face aux besoins en la matiere. 

- Le pays ne peut se permettre de f inancer a si long terme et 
decider d'y substituer une politique d'importation, pour 
reorienter l'industrie de transformation, consacrant ses 
ressources d'investissement a d'autres activites. 

- l.e pays decide de relancer la production locale de matiere 
premiere et met en place, dans l'attente que celle-ci porte 
ses fruits, une politique concertee d'ap?rovisionnement des 
industries de transformation par un soutien des entreprises 
de production declinant et une politique d'importation 
concertee. 

L'objectif final reste de satisfaire les besoins en nuile du 
pays des que possible. 

Le choix de 1 'option sera determine par la strategie mais il 
devra tenir compte de 1 • emploi dans la f iliere, qui compte 
quelques 50.000 travailleurs dans le secteur agricole 
(production d'huile) et un peu plus de 3.000 personnes dans le 
secteur de la transformation. 

Si l'on retient le chiffre de 5 personnes directement a charge 
par travailleur, la f iliere procure des moyens monetaires de 
subsistance a quelque 320. 000 personnes. La dispari tion du 
secteur agricole ne peut done etre que difficilement 
envisagee. 

2.3.2.2. - La diminution des prix de revient 

Le developpement de la filiere pour les differents produits 
passe par une diminution des prix de revient, qui permettra de 
maintenir une tresorerie minimum et de satisf aire les besoins 
a un prix abordable. 
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Dans 1 'avenir, la diminution de la production d' huile 
provoquera sans doute un rencherissement de celle-ci sur le 
marche local et done une augmentation des prix de revient des 
industries de transformation. 

Per contre, l'ouverture des importations peut permettre 
d'abaisser les prix de revient au niveau des transformateurs, 
mais viendra en concurrence de l'huile locale. 

L'amelioration de la rr0.~ctivite, avec comme impact la 
diminution des pr 1..A de re·dc:nt, s 'avere done indispensable non 
seulement au niveau des ~~- ietes t.uilieres :::ais egalement au 
niveau des industries de transformation. 

L'objectif est de 
d'autofinancement 
remplacement des 
d'exploitation et 
industriel. 

degager pour ces societes une capacite 
des investissements, d'une part de 
plantations atteignant l'age de fin 

d'autre part, de maintenance de l'outil 

2.3.2.3. - L'amelioration technologique des unites 
industrielles de huilerie 

Les unites incustrielles de huilerie sont dans leur grande 
maj ori te dans un etat d' usure avance. Neanmoins, leur 
conception simple et robuste semble en general bien adaptee 
aux conditions du pays. 

L'objectif a court terme est le maintien en l'etat des 
huileries existantes et done, d'une part d'arreter leur 
degradation croissante et d'autre part, si possible, de 
convertir les unites qui ne sont pas autosuffisantes en 
energie en unites autosuffisantes (chaudieres a coques, fibres 
et rafles). 

L'objectif a long terme est de : 

- remettre en etat les usines des plantations industrielles 
dont le renouvellement est assure, avec un~ capacite adaptee 
aux fournitures de regimes ; 

- maintenir en etat 
industrielles aussi 
etre maintenue ; 

les unites industrielles et semi
longtemps que leur rentabili te pourra 

- promouvoir des mini-huileries d'une technologie 
intermediaire, de type semi-industriel, permettant une 
condui te par un personnel relativement peu qualif ie, pour 
exploiter des superficies plus reduites grAce a une capacite 
plus faible ; 

- ameliorer la production artisanale. 
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11 faut noter que ces objectifs sont conditionnes par : 

- le potentiel d'extension ou de replantation des societes ; 
- la disponibilite des intrants dans les zones d'achat ; 
- la tresorerie et les disponibili tes en devises des 

societes ; 
- le niveau technique de l'encsdrement. 

11 faut noter que cet objectif n'est realisable, dans la 
pratique, que si les capaci tes nominales des installations 
industrielles utilisees sont suffisantes. 

2.3.2.4. - Augmentation de la competitivite des entreprises 
za.l.roises 

Le diagnostic a demontre la faible capacite des entreprises et 
notamment des entreprises huilieres, a 1' autof inancement des 
investissements de remplacement. Le financement du fonds de 
roulement dans une economie d' inflation pose egalement 
beaucoup des problemes. 

L'objectif est done de restaurer la competitivite des 
entreprises sur le marche local mais egalement de !'augmenter 
face au marche international. 

2.3.2.5. - Diminution des disparites locales en 
approvisionnement en huile et savon 

11 existe dans le pays des disparites locales de disponibilite 
en huile et savon. Au niveau de l 'huile, il existe un fort 
deficit dans le Sud et l 'Est du pays (Kasai, Shaba, Ki vu 
montagneux, lturi) ainsi qu'a Kinshasa. En savon, meme si les 
savonneries ont des depots repartis dans le pays, il existe de 
nombreux endroits non approvisionnes suite aux difficultes de 
transport et a 1 'isolement de certaines regions, L' objectif 
est done de diminuer ces disparites. 

2.3.2.6. - Diminution des besoins en devises de la filiere 

Meme si la fi 1..iere produit pour le marche local, compte tenu 
de la conjoncture economique du zarre, il y a lieu de 
maximiser ces ressources locales en diminuant les besoins en 
devises. Cet objectif peut aller a centre-sens des objectifs 
precedents ; par exemple une intensification de la culture du 
palmier a huile demande un recours important aux engrais et 
rlonc une plus grande depense en devises. 

42 



2.3.3. - Pr~sentation des •oyens 

2.3.3.1. Introduction 

Cette deuxieme etape de la demarche consiste a identifier tous 
les moyens envisageables pour atteindre les objectifs mis en 
evidence dans le paragraphe precedent. 

Dans un premier temps, les moyens d'actions envisageables sont 
notes sans plus d'elements structurants. 

Une premiere selection implicite a cependant ete faite lors du 
re per age de ces moyens; il convient en ef fet que ces moyens 
soient facilement identifiables et que leur mise en oeuvre 
n'apparaisse pas a priori comme trop problematique. 

11 faut egalement qu'ils correspondent a un processus continu 
d 'operations dans le temps depuis le debut de la mise en 
oeuvre du plan d'action jusqu'a l'obtention de l'objectif 
recherche; cela signifie que l 'on ne considerera pas comme 
deux "moyens" differents deux parties d'un processus; cela 
apparait necessaire pour !'analyse de la structure 
objectifs/moyens comme on le verra dans le prochain chapitre. 

Il convient enfin que les moyens retenus, meme lors de la 
premiere selection puissent etre mis en oeuvre par des acteurs 
appartenant au Groupe Strategique de la filiere. La politique 
monetaire du pays, par exemple, n'est pas du ressort du Groupe 
Strategique et ne pourra etre consideree dans le cadre des 
moyens propres de la filiere. 

Les moyens seront ici simplement definis. Ils devront ensuite 
etre specifies plus precisement, hierarchises et no~amment 
decomposes en taches elementaires reparties dans le temps. 

Il va de soi que les moyens mis en evidence pourront agir sur 
plusieurs objectifs. 

2.3.3.2. - Moyens envisageables en vue d'atteindre les 
objectifs propos~s 

On trouvera ci-apres une premiere liste des moyens 
envisageables pour atteindre les objectifs proposes. Ces 
moyens ont ete reperes A partir du diagnostic et de !'analyse 
du fonctionnement de la f iliere; ils ont ete discutes avec le 
Groupe Strategique : 
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- Actions sur les contraintes institutionnelles et 
d'infrastructures : 

. Mise en place d'un regime de taxation favo~able aux societes 
huilieres ; 

. Programme de routes de desserte agricoles specifiques pour 
les societes huilieres ; 

. Creations de societes de maintenance; 

. Liberalisation des exportations d'huile de palme ; 

. Desinstitutionnalisation du commerce et de la production de 
l'huile de palme ; 
Suppression des taxes sur la sous-traitance ; 

. Rationalisation des taxes des enti tes administrati ves 
decentralisees ; 
Redynamisation des transports f luviaux ; 

. Instauration de normes de qualite pour l'huile et les 
produits derives ; 

- Actions de developpem~.nt de la production industrielle : 

. Instauration d'un plan de financement a court terme des 
societes huilieres ; 

. Instauration d'un plan de financement a long terme des 
societes huilieres ; 

. Developpement d'un programme de mini-huileries ; 
Redynamisation de la production d'huile palmiste ; 

. Creation de nouveaux perimetres huiliers ; 

. Creation de circuits d'exportation des produits 
transf ormes ; 

. Creation d'une urlte de production de soude ca~stique ; 
Developpement du _·affinage de l 'huile ; 
Developpement de petites unites de savonneries dans 
l'interieur du pays ; 

. Programme de formation des cadres des societes agro
industr i el les et des institutions financieres ; 

. Allocation des devises prioritairement a la filiere; 

- Actions sur la production villageoise et son encadrement 

Developpement de la production d'huiles de substitution ; 
. Programme de rajeunissement des plantations des ~ones 

d'achat de fruits ; 
. Soutien a la recherche agronomiq Je en matiere de plantes 

oleagineuses ; 
. Programme d'encadrement de la production artisanale d'huile; 

- Action de regulation de l'offre 

. Mise en place d' uue poli tique concertee d' importation 
d'huile brute. 



2.4. - HISE EN CORRESPONDANCE DES OBJECTIFS ET DES MOYENS 

2.4.1. - cadre d'analyse 

Les objectif s et les moyens ont ete mis en correspondance dans 
la matrice figurant a la page suivante OU apparaissent les 
objectif~ en colonne et les moyens en ligne. 

A !'intersection li~-ne/colonne figure une notation qui indique 
une plus ou moins forte liaison entre objectif et moyen; le 
systeme de notation suivant a ete retenu : 

3 : indispensable 
2 . utile . 
1 : secondaire 
0 . inutile . 
-1 . nuisible. . 

En ligne figure la somme des notations d'un moyen donne : plus 
la somme est importante plus le moyen concerne apparait 
necessaire pour la realisation des differents objectifs. En 
colonne figure la somme des notations d' un objectif donne : 
plus la somme est importante plus il apparait necessaire de 
mettre en jeu de nombreux moyens pour atteindre l 'objectif 
correspondant : ce fait peut souligner la difficulte de mettre 
en oeuvre cet objectif, ou souligner que 1 'objectif meme est 
sensible et aura de ce fait plus de chance d'etre atteint si 
de nombreux moyens sont mis en oeuvre; une note tres faible en 
colonne voudrai t dire que 1 'on a plus de chance d 'atteindre 
l'objectif correspondant car il est sensible a peu de moyens. 

Dans la mise en oeuvre d'un objectif, les moyens qui agissent 
sur des objectifs anterieurs mais necessaires (par exemple 
l'augmentation de la comp,titivite des entreprises pour la 
satisfaction des besoins en huile) seront consideres comme 
actifs. 

Il faut souligner toutefois, que l' analyse de la structure 
objectifs/moyens a partir du systeme de notation ne doi t pas 
etre conduite de fa<;on trop "mathematique" car les differents 
objectifs et les differents moyens ne pesent pas du meme poids 
et le systeme de notation ne peut representer de f a9on precise 
le poids relatif des differents liaisons objectifs/moyens. 
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Mais, malgre ses nombreuses imperfections, le systeme est 
comme on le verra plus loin, d'une aide precieuse pour 
1 'analyse, en mettant en evidence de fac;on synthetique de 
nombreux facteurs intervenant dans le fonctionnement de la 
filiere. 

Ce cadre d'a~dlyse a ete discute en Groupe Strategique et les 
appreciations de Groupe integrees a !'analyse. 

2.4.2. - L'analyse des relations objectifs/110yens 

2.4.2.1. - Les objectifs •sensibles" 

Ce sont les objectifs les plus fortement lies a un nombre 
important de moyens. Ce sont ceux dont la note finale est la 
plus elevee. On retiendra: 

- la satisfaction des besoins en huile du pays : 
- !'amelioration de la competitivite des entreprises du pays ; 
- la diminution des prix de revient. 

Les trois autres objectifs, d' amelioration technologique des 
huileries, de diminution des disparites locales 
d' approvisionnement et de diminution des besoins en devises, 
n' ont pas ete retenues. Outre leur f aible note, ils 
apparaissent en effet secondaires et constituent moins que les 
autres des buts financiers a atteindre en vue de developper de 
la filiere. Ils pourront toutefois etre consideres comme 
"complementaires", precisant, lorsqu'ils ne seront pas en 
contradiction avec les objectifs retenus, les actions a 
engager. 

Il faut noter que la diminution des besoins en devises de la 
filiere aurait pu etre legerement mieux notee (mais pas 
suf f isamment pour etre retenu) Si 1 'on S 'etai t Si tue a long 
terme. En effet, une action peut a court et moyen terme 
augmenter les besoins en devises mais a long terme les 
diminuer, c'est tout simplement le principe de 
l'investissement en devises. 

2.4.2.2. - Les moyens "moteurs" 

Ce sont les moyens les plus fortement lies A un nombre 
important d'objectifs. Les moyens moteurs sont done ceux dont 
la note finale est la plus elevee. 
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Avec accord du Groupe Strate~ique, les moyens moteurs cnt ete 
classes en deux groupes : 

- Les rr oyens priori taires, a mettre en oeuvre daP-s tous les 
cas et les mieux notes ; 

- Les moyens secondaires, a me~tre en oeuvre le cas echeant si 
des ressources restent disponibles apres la mise en oeuvre 
des moyens prioritaires. 

On retiendra done pour les moyens moteurs lies aux objectifs 
sensibles : 

- Moyens prioritaires (somme sur objectifs prioritaires > = 6) 

• Programme de formation des cadres des societes agro
industrielles ; 

• Instauration d'un plan de financement a long terme des 
societes huilieres ; 

. Desinsti tutionnalisation du commerce et proc!uction de 
l'huile de palme ; 

• Instauration d'un plan de financement a court terme des 
societes huilieres : 

• Allocation des devises prioritairement a la filiere ; 
• Mise en place d'un regime de taxation favorable aux societes 

huilieres : 
. Programme de routes de desserte agricoles pour les societes 

huilieres ; 
• Rationalisation des taxes des enti tes administratives 

decentralisees : 
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• Creations de societes de maintenance : 
Suppression des taxes sur la sous-traitance ; 

• Mise en place d'une politique concertee d'importation 
d'huile brute. 
Developpement d'un programme de mini-huileries ; 

• Redynamisation des transports f luviaux ; 

- Moyens secondaires (somme sur objectifs prioritaires < 6 et 
> 2) 

• Programme de rajcunissement des plantations des zones 
d'achat de fruits ; 
Redynamisation de la production d'huile palmiste ; 
Developpement de la production d'huiles de substit~tion ; 

• Programme d'encadrement de la production artisanale 
d'huile ; 

• Soutien a la recherche agronomique en matiere de plantes 
oleagineuses ; 
Developpement du raffinage de l'huile ; 

• Developpement de petites unites de savonneries dans 
l'interieur du pays ; 

. Creation de nouveaux perimetres huiliers. 



Par ailleurs, les aoyens suivants n'ont pas ete retenus : 

. Liberalisation des exportations d'huile de palme ; 
Creation d'une unite de production de soude caustique ; 

. lnstauration de normes de qualite pour l'huile et les 
produits derives ; 

. Creation de circuits d'exportation des produits transformes. 

Toutefois, certains •oyens aal notes appellent quelques 
commentaires : 

- La liberalisation des exportations d'huile n'a que peu 
d'effet car d'une part l'huile zairoise n'est pas 
competitive sur le marche mondial et d' autre part ce moyen 
n'est que la legalisation d'un flux commercial sur les pays 
voisins deja existants mais frauduleux ; il sera rassemble 
avec la desinstitutionnalisation du secteur. 

- La erection d'une unite de production de soude caustique est 
mal notee car elle est liee a une exploitation de mine de 
sel encore inexistante ou a des importations massi ves de 
sel. Les pre-etudes effectues par une societe privee 
interessee montraient une rentabilite financiere 
problematique et posaient le probleme de !'utilisation de la 
production de chlore qui ne peut etre absorbee entierement 
par le marche local. 

2.4.2.3. La hierarchisation des objectifs 

Les differents objectifs retenus sont en general 
interdependants; dans la poursuite de l 'objectif general qui 
est le developpement de la filiere, ils peuvent soit se 
conforter soi t dans certains cas s 'opposer. La poursui te des 
differents objectifs devra done etre structuree ; elle devra 
prendre en compte des donnees exterieures a la f iliere. 

Enfin les differents objectifs devront etre hierarchises en 
fonction du resultat qu'ils soustendent pour l'activite de la 
filiere. Par ailleurs, un objectif apparaitra d' autant plus 
important qu' il en condi tionne d' autres et qu' il n 'est pas 
affecte par la non-realisation d'autres objectifs. 

Ces remarques etant faites, le classement des objectifs 
"sensibles" pourra se faire comme suit : 

- L'augmentation de la competitivite des entreprises 

Cet objectif est logiquement la condition de tous les autres. 
Il s' agi t non seulement de la competi ti vi te des entreprises 
proprement di tes mais de tout le secteur. Il reste toutefois 
conditlonne par les mesures macro-economiques depassant le 
cadre de la f iliere "Corps Gras" 
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- La satisfaction des besoins en buile 

Cet objectif est la condition du fonctionnement de la filiere. 
Toutes les previsions du bilan huilier du pays etant 
pessimistes, on peut s'attendre, si cet objectif n'est pas 
rempli, a un effondrement progressif de la filiere. Toutefois, 
il faudra considerer qu 'un depassement de la production par 
rapport aux besoins du pays ne pourra pas etre simplement 
absorbe par I 'exportation du surpli.s, etant donne que les 
entreprises de la filiere ne sont pas competitives sur le 
marche mondial et les marches avoisinants n'etant que limites. 

- La di.ainution des prix de revient 

Cette objectif vient completer les deux precedents. La 
diminution des prix de revient permettra en effet , d' une 
part, de mettre a la portee du plus grand nombre les produits 
de la filiere et de faire face a une eventuelle reduction du 
pouvoir d'achat des populations et, d'autre part, de permettre 
aux entreprises de deg ager des marges d' autof inancement pour 
les investissements necessaires a leur developpement a venir. 

En conclusion, la hierarchisation peut etre la suivante : 

Objectif s moteurs : 

1 - augmentation de la competitivite des entreprises ; 
2 - satisfaction des besoins en huile ; 

Objectif coapl~taire : 

3 - diminution des prix de revient. 

2.4.2.4. - La hierarchisation des moyens 

La plupart des moyens mis en evidence interviennent 
positivement pour une poursuite des objectifs retenus. Ils 
devraient done normalement tous etre mis en oeuvre en 
respectant les contraintes d'une action coherente (deploiement 
dans le temps notamment). 

Neanmoins, on proposera une presentation hierarchisee des 
moyens en tenant compte de l' ef ficience et de l 'urgence de 
chacun d'eux par rapport aux objectifs les plus importants et 
en considerant la nature des actions : 

- Actions sur lea 
d'infrastructures 

• Moyens prioritaires 

contraintes institutionnelles et 

1 - Mise en place d'un regime de taxation favorable aux 
societes huilieres ; 
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2 - Rationalisation des taxes des entites administratives 
d~tralisees ; 

3 - Redynamisation des transports fluviaux ; 
4 - Programme de routes de desserte agricoles pour les 

societes huilieres ; 
5 - Suppression des taxes sur la sous-traitance ; 
6 - Creations de societes de maintenance ; 
7 - I>esinstitutionnalisation du commerce et production de 

l'huile de palme ; 

- Actions de developpeaent de la production industrielle 

• Moyens prioritaires 

1 -Allocation de devises prioritairement a la filiere ; 
2 - Instauration d' un plan de f inancement a court terme des 

societes huilieres ; 
3 -Programme de formation des cadres des societes agro

industrielles ; 
4 -neveloppement d'un programme de mini-huileries ; 
5 - Instauration d 'un plan de financement a long terme des 

societes huilieres ; 
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. Moyens secondaires 

1 -Creation de nouveaux perimetres huiliers ; 
2 -Redynamisation de la production d'huile palmiste ; 
3 -I>eveloppement du raffinage de l'huile. 
4 - I>eveloppement de petites unites de savonneries dans 

l'interieur du pays ; 

- Actions sur la production villageoise et son encadrement 

. Moyens secondaires 

1 -Programme de rajeunissement des plantations des zones 
d'achat de fruits : 

2 -Programme d'encadrement de la population artisanale 
d'huile. 

3 -Developpement de la production d'huiles de substitution ; 
4 - Soutien a la recherche agronomique en matiere de plantes 

oleagineuses ; 

- Action de regulation de l'offre 

. Moyen prioritaire 

• Mise en place d'une politique concertee d'importation 
d'huile brute. 



STRATEGIE DE LA FILIERE "CORPS GRAS• 

AXE STRATEGIQUE 

Composanie 1 

Redynamisation de la 
production d'huile de 
pal me 

Composante 2 

i Production pour le 
marche interieur 

Composante 3 

Exportations vers la sous
region en quantites limitees 

I envisageables a terme 

OBJECTIFS 
Hierarchie 

1 Augmentation de la 
com petitivite 
des entreprises 

3 Diminution du prix 
de revient 

2 Satisfaction des besoins 
nationaux en huile 

MOYEHS ESSENTIELS 

. Mlse en place d'un regime de taxation 
favorable aux societes huilieres 

. Rationalisation des taxes des entites 
administratives decentralisees 

. Redynamisation des transports 
fluviaux (transport par barges-citernes) 

. Programme de routes de desserte 
agricoles pour les societes huilieres 

. Suppression des taxes sur la 
sous-traitance 

. Creations de societes de maintenance 

. Desinstitutionnalisation du commerce 
et production de l'huile de palme 

. Allocation des devises prioritairement 
a la filiere 

. lnstauration d'un plan de financement 
a court terme des societes huilieres 

. Programme de formation des cadres 
des societes agro-industrielles 

. Developpement d'un programme de 
mini-huileries 

. lnstauration d'un plan de financement 
a long terme des societes huilieres 

. Mise en place d'une politique concertee 
d'importation d'huile brute 

~ 



2.5. - PRESENTATION DE LA STRATEGIE 

2.5.1. - Introduction 

La strategie consiste, rappelons-le en un ensemble organise 
d'objectifs quantifies dans le temps associes aux moyens 
correspondants specifies en terme d'acteurs et si possible de 
coiit. 

On a mis en evidence dans le paragraphe precedent les 
objectifs et les moyens les plus importants a mettre en oeuvre 
ainsi que leurs inter-relations. 

Les objectifs et les moyens ant egalement ete hierarchises en 
fonction de l'objectif general de developpement de la filiere 
d'accroissement de l'enrichissement des acteurs. 

La strategie la plus adaptee s 'en dedui t alors 
automatiquement. On notera que les actions les plus 
appropriees ayant ete progressivement choisies a~res avoir 
elimine les actions mains performantes, la strategie proposee 
devra se trouver proche de la strategie optimum par rapport a 
l 'objectif general et a l 'environnement dans lequel on pense 
qu'evoluera la filiere au cours des prochaines annees. 

2.5.2. - La strategie proposee 

On trouvera represente dans le schema de la page suivante la 
strategie proposee en se limitant aux objectifs et moyens 
essentiels. 

Certains moyens ant ete regroupes par souci de clarte. On a 
insiste d 'autre part, dans le choix des moyens presentes sur 
les moyens dont la mise en oeuvre est plus facile a 
identifier. De meme, on a insiste sur les moyens "declenchant" 
les actions. 

Le detail des moyens meri tant d '~tre retenu ( eventail plus 
large que les moyens essentiels retenus) est specifie dans le 
Plan d'Actions. 
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STRATEGIE DE LA FILIERE ·co RPS GRAS· 

AXE STRATEGIQUE 

Ce>rnP-Q~~rnt~ 1 

Redynamisation de la 
production d'huile de 
pal me 

CRmP-Q~~nte~~ 

Production pour le 
marche interieur 

CC>mQQ~~D1~ ~ 

Exportations vers la sous
region en quantites limitees 
envi~"g~~pl~~ ~ terme 

OBJECTIFS 
Hierarchie 

1 Augmentation de la 
competitivite 
des entreprises 

3 Diminution du prix 
de revient 

2 Sa ti sf action des besoins 
nationaux en huile 

MOYENS ESSENTIELS 

. Rationalisation des taxes ces entites 
administratives decentralisees 

. Mise en place d'un regime de taxation 
favorable aux societes huilieres 

. Allocation des devises prioritairement 
a la filiere 

. lnstauration d'un plar1 de financement 
a court terme des societes huilieres 

. Programme de formation des cadres 
des societes agro-industrielles 

. Redynamisation des transports 
fluviaux (tran3port par barges-citernes) 

. Suppression des taxes sur la 
sous-traitance 

. Programme de routes de desserte 
agricoles pour les societes huilieres 

. Developpement d'un programme de 
mini-huileries 

. Creations de societes de maintenance 

. lnstauration d'un plan de financement 
a long terme des societes huilieres 

. Desinstitutionnalisation du commerce 
et production de l'huile de palme 

. Mise en place d'une politique concertee 
q'importation d'huile brute 

~ 



I 3 - LE PLAN D'ACTION I 
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3.1. - INTRODUCTION 

Le plan d'action consiste en une specification plus detaillee 
des moyens a mettre en oeuvre dans le cadre de la strategie 
retenue. 

Ces moyens, comme on l'a vu, peuvent concerner aussi bien les 
acteurs industriels que les acteurs lies a l'environnement des 
entreprises. 

Avant leur mise en oeuvre effective ces moyens d'action devront 
faire 1 'ob jet d 'etudes plus approfondies au sein du Groupe 
Strategique, eventuellement avec l'aide d'une assistance 
exterieure. 

3.2. - COHERENCE GENERALE DES ACTIONS 

Les moyens proposes ont ete choisis et hierarchises en fonction 
de leur efficience dans la poursuite des objectifs retenus qui 
sont eux-memes la concretisation de l'axe strategique retenu. 
!ls presentent done une coherence et doivent etre conduits selon 
un planning qui est esquisse dans le tableau a la page suivante. 

Parallelement a ces actions, des programmes d'accompagnement 
communs a toutes les filieres seront definis et mis en place. 

3.3. - SYNTHESE GENERALE DES ACTIONS 

Les actions a conduire peuvent etre classees comme suit en 
fonction des operateurs qui ont plus particulierement la 
responsabilite de leur mise en oeuvre : 

3.3.1. - Op6rateurs industriels et ANEZA 

. Programme de formation des cadres des societes agro-
:! ndustrielles 

. Creations de societes de maintenance 

. Developpement du raffinage de l'huile 

. Developpement d'un programme de mini-huileries 

. Programme de rajeunissement des plantations des zones d'achat 
de fruits 



PLAN D'ACTIONS FILIERE "CORPS GRAS" MOYE NS PRIORITAIRES 

1;~~~~~ ! ___ -~o~::. te:~· ... -- J1;;;~;~~L Resp. Ann'82 Resp. Annee 3 Resp. Annie 4 IR~~- Annie!> 

Acllons aur lea conlfalntea ln!lllluUonnelles el d'lnlraslfuclurea 
11Mtae en place d'un regime de 1axa11on MF, MA .E.laboreuon du nouveeu MF Mlae en piece et appllc•· MF Appllceuon du nouveau MF Appllcellon du nouveau IMF---,jAppllceUon-du-nouvaau-

-- _ ~avo·~~!!~ so£1!~• hulll6rH ___ ~N· _ r~9!!!!e d!.!.<!!H _ lion du_!louveau r(lalme __ (!9lme __________ r(I lme ______ ~g!m• ___ ----·--
21Ratlonallsallon dH la•fll dee EnUtH MF. MO Elaborallon du nouveau MF MIH en place et appllca· E.A 0. Appllcellon du nouveau E.A.0. Application du nouveau E.A.O. 

___ [d_!!!l_"!~r~!.'!'!.~Q~c~_!!!r•H~-'---- ~~-Q:.- !Y~!!'!_d• ~~ea __ !=.A.Q.:_ tll;)n d!! !1..QUV!au !.Y•t•m• •m!!!l...!.. ______________ 1y_a~'!!!________ j-· __ _ 
Appllcalton du nouvHu 

~y~!!!"..! __ -- --- --·
Pou11ulle du prog11mma 3 ~dynamlnllon des uenspona nuvtaux MT. AN" Audit du Hcleur MT N6goctetlon et d(lllnlllon MT 06bul du progremme de MT Pouraulle du programme MT 

___ ~'~'!!11>5>'! Pil! ~!r9•!·clternH) CSP _________________ du e(.09f'.!!!!'!!! __________ r_!t_!IY!'l!!!!!~l!li~!'.___ _ __ ----- c2! (!l_dy~'!!!Hllon ___ _ 
" Programme de routes de desaerte MA. IN ldenuncauon dH besoln1 IN, AN" Ollbut du progremme IN Pouraulte du programme IN Pou11u1te du progremme llN 
_ •Q!~~le_!_J>_~ur las soc1•1•!_hulU•res AN• _ Ollllnltlon du ~gramm~- d'lnlraslruclures . ___ ~.:!_nJ!_l!!~U!!!!J!~-· --- ____ ~Jnlra!!_r_l.!~!-~HH --·--
5 ,Suppresllon dH taxes aur la MF Modlllcauon de la n1callt6 MF MIH en place el appllc•· MF Appllcauon de 11 nouvelle MF Appllc1tlon de 11 nouvelle IMF 

lsous-uallance lion de la nouvelle llscalll6 llscalll6 ll1c111t6 
--- t-- - --- ----- ----------- -- --- -- - ---· -- ------ ---------------- ----- ·- -------- - - ------ -------- ·-- - -- - -- ···- -··· ---·---_.F·••M do~••~•" m"•M~•- ON AN" ~;.'.::,~~:"'•'"':" ON AN":;-;;;:.~:•,,.,,,., "'__ ""::•"'~ .. :•"'"'ON_ -1~1~~ :_~::~• ~:~:~~~~·1~N 

[ 7 ObJnstnuUonnallsalton du commerce ME, MA 0611nlllon du programme ME Mlse en place du ME Poursulte du programme ME Pouraulta du programme ME 

____ elproducllondal~~M!~!~lm!__ EAQ:__ --·----------- _____ ~ll!amme _______ _i ---------- ___ ----------------

Actions de d•veloppemenl de la production lnduslflelle, tlnancemenls 
Pou11u11e du programme IBZ 1 fiAllocallon des devises pr1or11111ement •1ez Etude des besolna en 

____ l!_!!Uere ----------------- ~~·--- ~avtae!__________ ____ ________ ---------------- ____ ------------
2 lnstauratton d'un plan de nnancemenl MA. BZ Rhcluellullon 61udes et BZ MIH en place el d6but du BZ Pouraulte du programme 87 Fin du prog11mme 

BZ BZ Poursulte du programme IBZ 

<!! !l!dYfll 1!1)~1a~!! ___ _ 
Pou11u1te du programme 
d'lnfrattructurH 
App11ciilior1 Cla·i8 r.c>u¥e1le 
U1c1lll6 
M-lle en place de socletb 

Poursulle du programme 

Pour1ulle du prog11mme 

1--- ~ cou!!_ 1erme C1!~1oc1e1e1 hu1H~re1 ___ AN __ ~6nnJ!lon du e_r~ramme ______ !1;)9!.!_l!l.!!1• __________________ ------------ ____ . f. _ . .. _ _ _ 
3 Programme de lormallon de1 cadres ME. MA 061tnlllon du programme IN Mlse en place el debut du IN Pour1u1te du programme IN Powsulle du programme IN Pouraulle du programme 

___ <!4111ocle16sa9ro__:lf\~!!!!!•!ll!! ___ l~,_MR! ~!~rm~~I;)!!_ __________ p_rl;)9u1m__l!l~-------- -----· -------------·--- _______ -·----·- ________ __ _ _______________ _ 
4 DevelOppement d'un progremma de MA. AN• EtudH de talsabllll6 et IN Pouraulle du programme IN Pou11ulle du progr1mme IN Pou11ulte du programme 

mlnl·huller1es IN ~!ltnltlon_~e!!!9!!!!!.!!!!. _ ro91emme ___________ ~·1nvHllB!!_!!l•n.!!_ ________ .l'lnv!!!!He~ent• ___ __ d'!_~~~..!!!•~!_n~----

5jlnstauratlon d'un plan de llnancemenl MA. IN R6actuell11tlon dH •tude IN, AN" EludH de tal111blllt6 et IN MIH en pl1ce el d6but du IN Poursulle du programm_• IN Pou11u1t11 du p1ogr1mme 
~ i.1on91erme dea1oct616s hu111•1e1 AN __ d!den11t1catlof!_____ _ dell!"'.!_t!l;)n du~ramme __ e!l;)il~~~!_ _____ l_ __ ---·-- -------· ___________ --------
Acllon de r6aulallon de 1'0H1e 

_____ , ~~~~:cne d~~~; ~:~~u•:i~:~··i~~~IN IEtude des besolns el 

R8sponsables : AN: ANEZA 
• : assistance 1echnlqua 
IN : tndustrlels et op•rateu11 6conomlque1 
MF : Mlnts16re des Finances 
BZ : Banque du zaire 

ME ]Poursulle du programme ,ME 

------------"- - ----~--------------- ----~----· 

ME Poursi;lta du programme 

~~!nlu•~!l.!~C!!9•n11!!!1;)f\ 

MA : Mlnlst•r• de l'Agrlcullure el de l'Anlrnallon rural• 
MRS : Mlnlstera de l'enselgnamanl sup•rteur el de la 
recherche 1clenllllque 
ME : Mlnls1•1a de l'Economle Natlonale 
EAD : En11161 Admlnlslrallvee D6cenlralla6es 

MO: Mlnl11•re de l'Admlnlsl11tlon du Terrllolre 
el de 11 06cen1rall11Uon 
MT : Mlnlst•re des Transports et Communlcallons 
CSP : Con1ell Sup•rlaur du Porteleullle 

UI ...., 



PLAN D'ACTIONS FILIERE ·coRPS GRAS· MOYENS SECONDAIRES 

Reap. Ann .. 2 Ann .. 3 Reap. Ann .. 4 N' ftc:he L Moyen1 1Ae1p. Ann•• 1 
moyeM (199H1992) 

Reap. Reap. Ann .. 5 

·---
Actions d• d6veloDD•••nt de .. production lndustrl•ll•. tlnancemenl• 

IN Pour1ulle du programme llN Pour1ulle du programme llN Pouraull• du programme 

f- -
I 
I-

11cr6ailon <:Mi nouveaux p•rtm•1rea •N. AN" E-.UdH d'ldentlllcatlon de IN, AN1Etud11 de lal11b111t• et 
hullers 1orolet1 d•nnltlon du programme 

2 IRedynamlaallon de la production ME, MA EtudH d'ldentlllcatton et 1N."MA dHnlllon •I mlae en --rl1N---t,P,-o_u_r1_u_l_te_d_u_p_ro_g_r_1_m_m_•--rl1N'-o---+:IP,....o-u-,.-u""1t,...•-·d..,.u-p-ro-g-r-1-m-m-•-l"'1N !Fin du programme 

1
1d'hulle palmlele AN". IN de laleablMt• 

306vetoppement du ramnage de l'hulle IN, AN" EludH de falaabllt6 
oeuvr• du programme _ __ __ ---f----'- __ _ 
D6bul du programme IN Pour1ut1e du programme IN Fin du programme 
d'lnv11t11Hment d'lnvHtl1Hmen1 d'lnvHUIHment I 

AN" 
iN-

r----4 Divel~mentde petites unlt•a~-- IN, AN• EludH d'ldenlilii:a-tton al +-IN-, _A_N_"+-d-.-n-nltlon al mlH en IN Pouraulle du programme IN Fin du programme 
, vonnenea daM 11n1•11eur du a 1 d• fllaabMl16 oeuvre du ro ram me 
Action• aur la roductlon vllia ----

1 Programme de ra .. unlsHmant dH 'MA. IN EtudH d'ldenUflcatton •t IN MIH en oeuvre du 
an1alk>n1 dH zones d'achat de fruits d•nnltlon du programme 1progr1mm• >--· 

IN Pour1ulle du programme llN Pouraulle du programme llN p,..,.,. -""~:•"mm~ 
2 Programme d'encadr•m•nl de la MA EludH d'ldanuncatlon MA Etud11 de l1l11bHt1• et MA Pouraull• du programme MA Pour1ulle du programme MA Paur1ulle du programme 

roduclton al1IM1•31a d'hulle mlH en organlHtlon 
3 06vel0ppement de la production MA, AN• EtudH Hctorlellea MA Etud11 de f1l11blllt• IN MIH en oeuvre du · IN Pour1ull• du progr1mme IN Pour1ulle du programme 

~ d'hullH de 1ub1t11ut1on IN IN, AN" !Programme . 
4 Soutlen i la recherche agronomlque en MA. IN o•nnlllon du programme MRS Ml•• en place du progr•· MRS Pn1 1 ·1ull" du programme MAS Pouraulle du programme MRS Pouraulle du progr11mme 

ma"'r• de plantH oltaglneuaH MRS de recherche mm• de recherche Ide recherche de recherehe de recherche ·-· 

~spQnaablH_; AN : ANEZA 
• : aHlalanca technique 
IN : lndu1trtei1 •I op•raleura •conomlquH 
MF : M1n111•re dH flnanc11 
Bl : Banque du zaire 

MA : Mlnl1t•re de l'Agrlcu1tur1 et de l'Anlmatlon ruralc 
MRS : Mlnlat•re de l'enHlgnement 1up6rlaur al de la 
rectterche 1clent1nque 
Mf: : Mlnl11tra de l'Economle Nallonala 
EAD : Entllb Admlnl1U1Uv11 D•cenlrall .. 11 

MD: Mlnl•t•re de l'Admlnl11r1tlon du Terrllolre 
et de la D•canlr1H11t1on 
MT : Mlnlat6re dH Tr1n11>or11 11 Communlc1non1 
CSP : ConHll Sup•rtaur du Portalaullle 

~ 
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• Redynamisation de la production d'huile palmiste 
• oeveloppement de la production d'huiles de substitution 

Developpement de petites unites de savonneries dans 
l'interieur du pays 

• Creation de nouveaux perimetres huiliers 

3.3.2. - Services collectifs zairois 

• Instauration d 'un plan de financement a court terme des 
societes huilieres 

. Allocation des devises prioritairement a la filiere 

. Soutien a la recherche agronomique en matiere de plantes 
oleagineuses 

• Programme d'encadrement de la production artisanale d'huile 

3.3.3. - Etat 

. Desinstitutionnalisation du commerce et production de l'huile 
de palme 

• Mise en place d'un regime de taxation favorable aux societes 
huilieres 

. Rationalisation des taxes des entites admin.:1 .: . ~atives 
decentralisees 

. Suppression des taxes sur la sous-traitance 

. Mise en place d'une politique concertee d'importation d'huile 
brute 

. Redynamisation des transports f luviaux 

. Programme de routes de desserte agricoles 

. Plan de f inancement a long terme des societes huilieres 
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3.4. - SPECIFICATION DES MOYENS A METTRE EN OEUVRE DANS LE 
CADRE DES ACTIONS RELATIVES AUX CONTRAINTES 
INSTITUTIONNELLES ET D'INFRASTRUCTURES 

3.4.1. - Mise en place d'un regime de taxation favorable aux 
societes huilieres <•oyen prioritaire) 

A. Description 

Le diagnostic a mis en evidence l'etranglement que constitue 
le regime de taxation du Zaire et specifiquement son 
adaptation au secteur agricole. 

La contribution sur le revenu est de 50 % sur base d'un bilan 
ou la reevaluation des actifs est fiscalement neutralisee par 
!'inscription au passif par une "plus-value reevaluation". En 
consequence, 1 'augmentation correlative de 1 'amortissement 
pour faire face a !'inflation ne peut en aucun cas entrainer 
de diminution des benefices comptable et fiscal. 

Ce probleme est d' autant plus grave dans les societes de 
plantation ou tout investissement porte forcement sur une 
duree minimum de 6 ans un an de pepiniere, 4 ans de 
plantation non en rapport, 1 an de plantation en rapport mais 
ou la production ne permet pas l'amortissement. 

En reali te, la legislation fiscale s 'oppose a tout 
investissement a moyen et long terme d'autant plus que le 
controle des prix de revient (en principe aboli mais en 
pratique souvent applique) autorise d'y inclure les pertes 
pour vetuste du materiel. Le probleme est d 'autant plus 
important que l'on se trouve dans une situation 
d'hyperinflation. 

La consequence du regime de taxation est que le regime 
conventionnel des investissements est devenu indispensable 
pour les societes agro-industrielles. Celles qui ne peuvent 
l'obtenir recourent le plus souvent, forcees et contraintes, 
a la fraude et a la dissimulation. 

La reduction du taux de taxation de 50 a 15 % sur base d'une 
assiette mobile (reelle reevaluation des actifs), la taxation 



forfaitaire de la main-d'oeuvre ordinaire et, une reduction de 
la taxation sur les intrants et, la non-~axation des 
augmentations du capital sen:ble indispensable pour la survie 
du secteur. 

B. Effets attendus 

Amelioration de la competitivite des operateurs economiques 
Augmentation de leur capacite d'auto-financement 
Diminution des prix de revient et done des prix de vente 

C. Responsable 

Ministere des finances 

D. Assistance recherchee 

Ministere de l'Economie, Ministere de !'Agriculture, ANEZA 

E. Date de realisation 

Le plus tot possible 

F. C011t 

Neant. On peut estimer que, dans le moyen terme, la perte au 
niveau du Ministere des Finances sera compensee par un regain 
d'activite du secteur. 
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3.4.2. - Rationalisation des taxes des Entit~s Administratives 
Decentralisees (aoyen prioritaire) 

A. Description 

Bien que non specifique a la filiere, ce probleme touche 
particulierement le secteur de production de l'huile de palme 
car c'est dans certaines regions la principale activite 
economique si pas la seule parfois. 

Les taxes des Entites Administratives Decentralisees ont 
considerablement augmente. En effet, du fait du non-relevement 
des bases de la taxation pour la C.P.R.(l), les E.A.D.(l) ont 
ete progressivement privees des rentrees de la C.P.M.(l) 
(Contribution Personnel le Minimum), ce qui les a amenees a 
chercher d'autres sources de finaneement et notamment a 
augmenter les autres taxes. 

Certaines taxes sont prelevees a tous les ni veaux : par 
exemple, la region delivre le permis de coupe de bois de 
chauffage, le permis d'exploitation de bois de chauffage, la 
zone delivre la licence d'achat de bois de chauffage et la 
collectivite preleve la taxe sur la coupe de bois de chauffage. 

Certaines taxes sont prelevees a l'encontre des ordonnances
lois et des arretes qui en f ixent la nature comme les taxes de 
convocation, les taxes sur le recensement, les taxes sur le 
transport des produi ts agricoles ( meme non originaires de 
l'entite dont il est question), les taxes sur les frigos, taxes 
sur les routes privees de plantations, •.. Ila egalement meme 
ete cite des taxes orales sans reference ecrite. Il est 
egalement courant de faire reference a des legislations 
obsoletes datant parfois de 40 ou 50 ans pour justifier des 
taxes. Le montant de ces taxes est souvent fixe de maniere 
arbi traire, voire parfois selon l' individu ou la societe a 
taxer. 

(1) C.P.R. Contribution Personnelle sur le Revenu. 
C.P.M. Contribution Personnelle Minimum 
E.A.D. Entites Administratives Decentralisees. 
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Les textes legaux en vigueur au niveau de 1 'Etat laissant 
beaucoup de place a l' interpretation. il en resulte tres 
souvent une anarchie au niveau des Entites Administratives 
oecentralisees et de leurs services. Celle-ci peut se traduire 
dans certains cas par un harassement des dirigeants des 
societ2s agro-industrielles qui se plaignent que les taxes 
"poussent comme des champignons". et qu' il n' existe aucun 
recours reel contre les abus. 

Les autorites gouvernementales, conscientes de ce probleme, ont 
pris une serie de decisions pour regler ce probleme, mais dans 
la pratique, celles-ci sont restees lettre rr.orte sur le 
terrain. 

Plus que le montant des taxes, ce sont les facteurs 
multiplicites des intermediaires et procedures. ainsi que le 
temps necessaire a regler ce genre de probleme ( certains 
responsables de societe passent plus de 50 % de leur temps a 
cette activite) qu'il appartient de rationaliser. 

B. Resultats attendus 

- Amelioration de l'efficacite de travail des responsables. 
- Amelioration de la competitivite des entreprises. 

C. Responsables 

Ministere des Finances, Ministere de l '.~dministration du 
Territoire et Decentralisation. 

D. Assistance 

Non. Les etudes ont deja ete faites. 

E. Date de realisation 

Le plus tot possible. 

F. cout 

Neant. 



3.4.3. - Redynaaisat:ion des transports fluviaux Caoyen 
prioritaire) 
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Quoique relevant du secteur d'accompagnement transport et non 
de la filiere Corps Gras, il apparait important de souligner 
une serie de faits. 

L'entretien et le balisage des voies navigables releve de la 
Regie des Voies Fluviales. Ceux-ci sont tres fortement 
deficients et entrainent des allongements excessifs du 
transport ainsi qu'un cout tres eleve de celui-ci pres de 5~ 
USS la tonne pour amener de l'huile de la Cuvette a Kinshasa. 

11 existe une penurie de barges-citernes pour le transport de 
l'huile. De plus, celles qui sont disponibles sont souvent dans 
un etat deplorable, necessi tant de reparations a chaque voyage. 

Les tarifs pratiques par le secteur prive de l 'ONATRA sont loin 
d'etre harmonises. En effet, ce dernier ne pratique pas une 
gestion a c01'.lt reel, par consequt::ilt, d'une part l'ONATRA 
propose des prix subventionnes provoquant ainsi une distorsion 
de concurrence et d'autre part, se montre incapable de fournir 
des services dignes de ce nom. 

Il va de soi que ce plan d'action depasse de loin le cadre de 
la filiere. Il s'agit en tout premier lieu Je. faire une etude 
sectorielle sur le transport avant d'entrer plus en profondeur 
dans la reorganisation de ce secteur. 



3.4.4. - Mise en place d'un prograepe de routes de desserte 
agricole &pecifiques aux societes builieres taoyen 
prioritairel 

A. Description 

Les problemes importants qui exist:ent sur le reseau routier sont 
tels qu'ils peuvent compromettre toute extension des activites 
et contraignent les activi tes actuelles. Ce phenomene est 
particulierement aigu pour les societes huilieres d'achat de 
fruits. 

Les voies nationales et les voies de desserte agricole dans ces 
zones font souvent: l 'obj et d' entretien so!!llllaire par les societes 
huilieres, quelques 3 a 4000 kilo~etres seraient ainsi 
entretenus. 

Dans le cas d'une route, il peut etre envisage ci-avant que la 
refection et 1 'entretien £assent 1 'obj et d' un contrat 
d 'operation par 1 'operateur ~conomique pour le compte de 1 'Etat. 
Certains credits sont disponibles pour ces operations mais leur 
distribution n'est pas toujours faite de la maniere la plus 
efficace. 

11 peut etre envisage deux fa9ons de travailler 

1. Affecter les credits disponibles aux societes huilieres pour 
les tron9ons regulierement parcourus par elles-memes. 

2. Octroyer des credits d' impOts pour les kilometres 
effectivement rehabilites et entretenus pour le compte de 
l'Etat sans financement. 

En outre, 11 pourrait etre mis en place un systeme de location 
de materiel de genie civil aupres de !'Office des Routes ou de 
societes specialisees, pour ces entreprises. 

B. Resultats attendus 

- Diminution des prix de revient surtout dans les zones d'achat 
de fruits. 

- Amelioration du reseau rcutier pour d'autres activites que 
celle de la filiere notamment le commerce de produits 
vivriers. 
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- Possibilite d'acces a d'autres zones d'achat de fruits que 
celles actuellement exploitees. 

c. Responsable 

Ministere de l'Agriculture, Ministere des Finances. 

D. Assistance 

Oui, par l'ANEZA en particulier. 

E. Date de realisation 

Des l'annee 1 de la strategie. 

F. CQl1t. 

Si on considere un ~out moyen d'entretien au kilometrg de 375 
USS, il s'agit d'un cout annuel de 1,1 a 1,5 million de USS. 



3.4.5. - Suppression des taxes sur la sous-traitance (aoyen 
prioritaire) 

A. Description 

Actuellement, tout recours a la sous-traitance fait l'objet lors 
de la facturation d'une taxation sous la fonne de CCA de 18 % 
sur le service et d'un montant variable sur les fournitures. 

Par son caractere cumulatif, la CCA est un frein a la 
commercialisation et a la sous-traitance. 

En consequence, on assiste chez les societes et en particulier 
celles de la filiere Corps Gras a une integration verticale des 
activites dans les domaines tres differents tel que maintenance, 
emballage, transport voire construction, commercialisation, 
etc •.• au depend des investissements dans le sec~eur d'activite 
principal de la societe, c'est-a-dire, les Corps Gras. 

La suppression de la CCA, ou tout au mains la suppression de son 
caractere cumulatif aurait pour effet, un reco~rs plus important 
a la sous-traitance et done la liberation de fonds investis par 
les societes dans des secteurs ou elles sont peu productives, 
ainsi qu'un effet d'entrainement sur l'economie. 

B. Resultats attendus 

- Augmentation de la c~mpetitivite des entreprises de la 
filiere ; 

- Liberation de fonds pour l'investissement dans le secteur 
principal d'activite. 

c. Responsable 

Ministere des Finances. 

D. Assistance 

Non. 

E. Date de realisation 

Le plus tot possible. 
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3.4.6. - Creation de societes de maintenance (moyen prioritaire) 

La creation de societes de maintenance inf luencera f avorablement 
la modernisation des huileries et la competitivite des entreprises. 
Pour une description plus approfondie on se referera a !'analyse 
du secteur d'appui "maintenance". 
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3.4.7. - D~sinstitutionnalisation du coaaerce et de la 
production d'huile de palme Cmoyen prioritaire) 

A. Description 

Il s'agit en realite d'une liberalisation complete des activites 
dans le domaine. Devraient etre effectivement realises 

Suppression effective du controle des prix de revient 
officiellement supprime. Ce controle est dans la pratique 
toujours applique dans certaines regions tant sur l'huile que 
sur les articles vendus a prix sociaux dans les cantines. Le 
priX de 1 1 huile doi t etre librement fixe par 1 I Qffre et la 
demande. 

Non intervention sur la fixation des prix d'achat des regimes. 
Ce prix doit etre egalement regule par l'offre et la demande, 
la fixation arbitraire des prix defavorise soit le producteur 
soi t les societes huilieres. Une concurrence existe entre 
l'huile artisanale et l'achat de fruits, il n'y a done pas de 
monopole. 

- Non intervention des autorites sur les programmes de plantation 
des societes qui ne sont pas sujets a des financements garantis 
par l'Etat. 

- Suppression des controles OZAC sur le commerce interieur, sauf 
demande expresse. 

A ces differentes actions, peut etre rattachee la liberalisation 
des exportations d'huile de palme. En effet, face au probleme du 
deficit huilier, les autorites ant sournis toute exportation a une 
autorisation prealable. D'autre part, les etudes menees recemment 
ant montre que l'huile de palme zarroise n'est pas competitive sur 
le marche mondial. Toutefois, les exportations d'huile de palme 
zarroise sur les pays limitrophes existent depuis longtemps grace 
d un prix attractif, parfois du double du prix sur le marche 
zaYrois. Ces exportations ne sont pas recensees et portent sur de 
faibles quantites. 

La mesure en liberalisant les exportations consiste simplement 
a legaliser un circuit economique deja existant et ne diminuera, 
plus que probablement pas les disponibilites en huile du marche 
zaYrois. Dans le cadre de cette liberalisation, il subsiste 
neanmoins le probleme d'un regime douanier commun dans le cadre 
de la CEEAC (Communaute Economique des Etats de l'Afrique 
Centrale). 

69 



B. Resul~ats atten~us 

- Amelioration de la competitivite des societes huilieres 
- Diminution des prix de revient 
- Augmentation des activites de cantine et done satisfaction des 

besoins des travailleurs 
- Meilleure allocation des ressources en regime de palme (secteur 

artisanal ou d'achat de fruits) 
- Meilleure transparence des circuits economiques 
- Pour l'exportation : rapatriement des devises "plus officiel" 

voire un peu plus au profit des societes huilieres. 

C. Responsable 

Etat Zairois, Ministere de l'Economie Nationale 

D. Assistance 

Non. 

E. Date de realisation 

Immediate 

D. cout 

Neant. 
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3.5. - SPECIFICATION DES MOYENS A METTRE EN OEUVRE DANS L~ 
CADRE DES ACTIONS RELATIVES AUX ACTIONS DE 
DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 

3. 5 .1. - Allocation des devises priori tairement a la f iliere 
(moyen prioritaire) 

A. Description 

Dans une economie structurellement deficitaire en devises, la 
bonne allocation de celles-ci est un instrument important de 
politique economique. L'allocation des devises a la filiere ne 
consiste pas a favoriser la filiere par rapport aux autres mais 
garantir les devises pour les investissements qui seraient en 
cours et agrees et obtenir a temps ses devises pour les 
acquisitions des intrants indispensables a la production. 

Il faut noter que la filiere Corps Gras ne genere pas de devises, 
c'est une filiere de substitution aux importations. 

Il faut en outre que 1 'operateur economique qui a commence un 
investissement sur financement exterieur ai t la garantie des 
devises pour la totalite de son investissement. 

B. Resultats attendus 

- Garantie de resultats des investissements ; 
- Amelioration de la competitivite des entreprises. 

C. Responsable 

Banque du Zaire, Etat. 

D. Assistance 

Non. 

E. Date de realisation 

Selan les projets. 

F. coot 

Neant. 
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3.5.2. - La mise en place d'un plan de finaacement en devises 4 
court terme des societes huilieres Cmoyen prioritairel 

A. Description 

Ce credit a court et moyen termes en devises devrait permettre 
aux societes huilieres de reconstituer une tresorerie et 
proceder aux importations des pieces de :-echange, du petit 
materiel et des engins qui ont ete negliges depuis plusieurs 
annees. 
Pour etre efficace, ce credit devrait passer par les 
banques conunerciales, en dehors de l'encadrement general des 
credits. Ce credit pourrait etre consacre a : 

- !'acquisition de vehicules legers et lourds 
- !'acquisition de moyens de transport fluvial 
- !'acquisition d'intrants agricoles 
- !'acquisition du petit outillage 
- !'acquisition de pieces de rechange 

Une enquete effectuee en 1988-89 des operateurs economiques dans 
les domaines du palmier a huile, de 1 'hevea et du cacao a 
recense les besoins des operateurs economiques a 1 'epoque. Entre 
le moment de l'etude (1) effectuee pour le compte de la Banque 
Mondiale et son application, les besoins des operateurs 
economiques se sont modifies pour les raisons suivantes : 

- etudes plus precises de leurs besoins 
- modifications de la situation financiere des entreprises 
- modifications eventuelles des prix des intrants 
- modifications des conditions techniques d'ex~loitation 
- achat d'items sur autofinancement. 

Pour etre efficace, des Conditions de credit dev1.aient et.re 
octroyees aux entreprises pour l'achat de devises, ces credits 
pour etre efficaces devraient etre situes en dehors de 
l'encadremen~ general du credit a l'economie. 

(1) ZTE/Socfinco Travaux complementaires aux etudes sur 
les cultures per2nnes au Zai:re Phase 
court terme, juin 1989. 
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L' applicatio:i de ce financement n' a pas ete fai te car les 
bailleurs de fonds pressentis ont es time que les conditions 
macro-economiques du pays n'etaient pas reunies pour ce type de 
pret. 

B. Effets attendus 

Amelioration de la competitivite des operateurs economiques 
- Amelioration technologique des usi~es (achat de pieces) 
- Diminution des prj.x de revient 

En outre, l'etude effectuee mettait en evidence un supplement 
de production assez important comme suit : 
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Annee Annee Annee Annee Annee Annee P.nnee Annee 
1 2 3 4 5 6 7 8 

Huile de pal me 

Achat de fruits 1.530 3.733 6.768 7.676 8.475 9.273 10.067 10.858 

Industriel 4.415 8.780112.429 15.988 18.415 20.755 21.053 22.058 

Total 5.945 12.513 19.197 ~3.664 2.6.890 30.028 31.120 32.916 

En considerant l'annee 0 comme la premiere annee de 
decaissement, on peut des lors estimer la modification du bilan 
huilier selon le graphique de la page suivante. 

Toutef0is, depuis la publication de l'etude, la situation des 
societes huilieres s'est fortement degradee et ces previsions 
doivent etre considerees coilll11e optimistes. 

C. Responsable 

Banque du Zaire, 
!'Agriculture. 

Banques 

O. Assistance recherchee 

Suivi par l'ANEZA. 

E. l2a:t.e de realisation 

Commerciales, Ministere de 

Le plus tOt possible (par exemple 1992), repat ti sur trois 
annees. 



3.5.3. - Programme de formation des cadres Caoyen prioritaire) 

A. Description 

Le manque de formation des cadres tant superieurs que moyens et 
la difficulte de les recruter sont des problemes regulierement 
souleves par les operateurs economiques. Ils ont ete notamment 
mis en evidence par la societe SOBEMAP dans son etude sur la 
formation au Zaire. Selon celle-ci, la formation "sur le tas" 
telle qu'elle est pratiquee dans beaucoup d'entreprises est un 
echec quasi generalise. 

Les cadres superieurs sont de plus en plus recrutes dans les 
milieux universitaires mais ceux-ci, engages pour l'interieur, 
sont souvent dec;us de n 'avoir pas trouve de travail dans un 
centre urbain. Ce phenomene est malgre tout souvent assez 
passager. Les operateurs economiques ressentent parmi leurs 
cadres un manque manifeste de formation a de nombreux niveaux. 

La mise en place d'une formation plus adaptee tant au niveau 
universitaire qu'au niveau des ecoles superieures devrait 
augmenter egalement la qualite des cadres. Selan SOBEMAP, une 
a deux annees suff iraient pour ameliorer tres signif icativement 
le niveau de formation des diplomes. 

Deux volets semblent particulierement importants, d'une part 
1 'initiation aux techniques modernes de plantation et d' .~utre 
?art la gestion de projets, la comptabilite analytique, a~nsi 
qt•e la condui te des hommes. 

Selvn les enquetes, 50 % Jes cadres et environ 20 % des agents 
de maitrice ont besoin d'un training. Celui-ci devrait se 
derouler pour chacun en deux ou trois sessions. Compte tenu du 
calendrier des projets, il est indispensable que la formation 
soit etablie sur une duree maximum de trois ans pour les cadres 
actuellement en place. Au dela de ce delai de trois ans et dpres 
post-evaluation, il pourrait etre envisage soit un complement 
de formation soit d'etendre celle-ci a d'autres categories de 
travailleur.s. 

I 1 est certain qu' avant de commencer un tel 
indispensable d'identifier les besoins exacts 
profil des formateurs et la volonte des 
participer. 

ecolage, il est 
de formation, le 
entreprises d'y 

Parallelement a cette formation ponctuelle, une amelioration de 
la formation de base de l 'enseignement public tant universitaire 
que professionnel est necessaire, ~outefois cela depasse le 
cadre de la filiere. 
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B. Resultats attendus 

- Ameliorati0n de la competitivite des entreprises 
- Amelioration de la qualite de gestion des societes 

C. Responsable 

Operateurs economiques et ANEZA. 

D. Assistance 

Cui. 

E. Date de realisa.:t;.Qn 

Des l'annee 2, sur 3 ans. 

D. CQli:t 

Il serait souhaitable ~ue les societes qui participent a cette 
formation prennent en charge une partie des frais, l 'autre 
partie relevant d'un financement de l'Etat. La partie des frais 
de for.nation qu"" incomberai t aux entre;>rises principalement, les 
frais de transport et l'hebergement de lcurs agent~ pourrait 
etre integrc dans les divers projets d' investissement long 
terme. 

1 • ) Et"ude de faisabili te pour les besoins en formation et la 
creation eventuelle d'un institut. 

Consultants : 2 x 1,5 mois de prestation 
dont 4 semaines sur le terrain 
Voyages : 2 A-R Europe/Zaire 
Vols interieurs (y compris petit 
porteur) 
Perdiem : 100 $ x 30 jours 
Frais divers (Secretariat ... ) 

36.000 USS 
5.000 US$ 

3.000 USS 
3.000 USS 
1.000 US$ 

=============== 
48.000 US$ 

Le cout presente ci-dessous reprend en fait un m-:>dule de 
formation professionnelle qui n'est pas uniquement reserve a la 
seule filiere "Corps Gras" mais a !'ensemble des activites des 
societes impliquees dans la filiere ainsi qu'eventuellement a 
d' autres societes agro-industrielles. les problemes sont souvent 
similaires, que ce soit par exemple pour le sucre et l'huile 
de palme. 
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2°) Programme de formation en agriculture industrielle 

Prestations d'experts techniques 
et en formation (perdiem compris) 
Transport et deplacement (8 A-R/an) 
Fournitures 

180.000 USS 
20.000 USS 
2.000 USS 

Salaires et charges des employes 
'secretaire + entretien et gardiennage): 8.000 USS 
Equipement, mobilier et materiel de 
bureau (premiere annee uniquement) 
comprenant : - Mobilier 

Total annee 1 
annee 2 

- Photocopieuses 
- Micro-ordinateur 

avec equipement 

Soit pour trois annees 

3°) Recapitulatif (USS) 

Etude d'opportunite 
Format.ion 

Annee O 

48.000 

Annee 1 

250.000 

40.000 USS 

250.000 USS 
212.000 USS 

=============== 

672.000 USS 

Ar.nee 2 Annee 3 

210.000 210.000 
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3.5.4. - Dl!veloppemen~ d'un programae de mini-huileries (moyen 
prioritaire) 

A. Description 

Il y a un interet certain a promouvoir le developpement de 
mini-huileries simples et relativement peu couteuses, avec un 
maximum d'equipements produits localement. Ce -~ype d'unites 
offre un avantage comparatif marque. 

Fabriquees avec une forte integration locale, de conception 
simple, souvP.nt de petite capacite (de 0,5 a 1,5 t/TRH), mais 
avec des resul tats techniques proches des grosses unites 
indus~rielles, elles constituent un cas particulier, se 
situant par leur montant d'investissement plus proche des PME 
que des entreprises agro-industrielles. 

Les mini-huileries peuvent evidemment cousti tuer la noyau 
i~dustriel d'une plantation de superficie reduite, mais elles 
p£!rmettent surtout d 'exploiter les anciennes palmeraies ou les 
palmeraies naturelles "dura". Dans ce dernier cas, d'apres 
l'experience d'autres pays, elles constituent souvent la base 
d 'un nucleus autour duquel viennent progressivement de se 
greffer des plantations villageoises. Leur moindre rayon de 
collecte leur confere un avantage sur des unites plus 
importantes. 

Le contexte le plus favorable, pour ce genre de nouvel 
investisseur, est de pouvoir acquerir au depart une ancienne 
palmeraie plutot que d'envisager l'exploitation de la 
palmeraie naturelle, evitant ainsi la multiplication de 
problemes de vehicules et d'entretien des rcutes. 

Les criteres de seJ~ction pour l'octroi de prets consacres a 
la construction d'une mini-huilerie pourraient etre les 
suivants : 

- l'existence d'une plantation bien entrttenue d'~u muins 
300 ha (poJr une unite de 1 TR/H) ou !'assurance d'apports 
equivalents en regimes provenant d'anciennes plantations et 
de palmeraies subspontanees. 

- la capacite de gestion 
necessaire d'avoir une 
plantation) . 

du promoteur ( il n 'eE:t 
experience en matiere 

pas 
del 

Une unite pilote de ce type a ete financee dans le cadre du 
Plan Palmier I par .La Banque Mondiale et quelques dix autres 
promoteurs ont manifeste leur interet a promouvoir de telles 
unites aussi bien dans le Bas- 7 ~ire que dans le Bandundu, 
l'Equateur, le Haut-:a1re, le K~~u. 

Pour ~tre efficace, une tel le ligne de credit devrai t: f inancer 
une vingcaine d'unites tout au moins dans un premier temps. 
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B. Effets &ttendus 

Une mini-huilerie bien menee devrait produire aux er. ·irons de 
600 tonnes d'huile au minimum soit 12.000 tonnes d'huile pour 
20 unites. 

C. Responsable 

Ministere de !'Agriculture, Operateurs economiques. 

D. Assistance recherchee 

Oui. 

E. Date de realisation 

u~e serie de mini-hulleries ayant ete identifiees, la 
realisatio:i pe•it demarrer des 1 'annee 2 et porter sur une 
durce de 5 an'":>. 

F. CQfrt 

Une mini-huilerie coute entre 550 et 650.000 USS, ce qui donne 
un montant de global de 12.000.000 de USS. 
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3.5.5. - Instauration d'un plan de financement a long terae 
des soci~t~s huili~es Caoven prioritaire) 

A. Description 

Elabore en 1989, le plan de financement des cultures perennes au 
Zaire a ete gele par les bailleurs de fonds selon ceux 
l'environnement macro-economiqae du Zaire n'etait pas favorable 
a ce type de pret. 

Un certain nombre de projets ont ete identifies a l'epoqun comme 
en temoigne les fiches de proje!:s presentees ci-apr.e3. Une 
nouvelle enquete aupres des societes huilieres a montre que 
plusieurs d'entre elles n'ont plus etudie de projets car leur 
probleme immediat est leur survie. 

Une simulation sur un programme de r lantation compleraentaire 
permettant une annulation du deficit huilier en 2003, incorporant 
l 'effet d' un financement court terme et d' une stabilisation 
partielle des productions des zones d'achat de fruit impose la 
plantation de quelques 40.000 ha supplementaires entre 1993 et 
1997 et par la suite, la plantation supplementaire de 2000 a 4000 
ha annuellement. 

Quelques 20. 7CO t"·a ont ete identifies aupres de differents 
operateurs economiques selon les fiches de projets ci-apres. Ces 
fiches ne comportent pas de selection des operateurs economiques 
selon l'un ou l'autre critere. 

Les conditions de financement devront bien entendv etre adaptees 
au mode d' investissement: et a l 'environnement economique. Celles
ci varieront selon les prets, mais pourraient etre par exemple 
un remb?ursement sur 15 ans avec 7 a 8 ans de differe a risquL 
de change couvert et interets capi talisables les premieres 
annees. 

B. Effets_ attend is 

Si Jes plantations sont tres bien menees, en annee de croisiere 
cela devrait permettre la production de 68.700 tonnes pour les 
plantations faites selon un programme en 6 ans (voir tableau ci
apres). 

C. Responsable 

Ministe:e de !'Agriculture, Operateurs economiques, cellule de 
suivi. 

o. Assistance recherchee 

Oui pour les etudes de faisabili te des societes, vc•ire m1e 
assistance a la realisarion selon les opcrateurs economiques. 
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E. Date de realisation 

Etude de faisabilite a faire des l'annee 1 de la relance de la 
filiere. Les programme~ de plantation porteront sur 5 a 8 an 
chacun. 

F. Cout 

81 milli0ns de USS pour la realisation proprement di te. Les 
projets t>resentes ci-apres resulteut d'un premier tour de table 
aupres des operateurs economiques. Leur presentation na prejuge 
pas d' ur1e quelconque selection par les bai l.leurs de fonds. De 
plus, compt2 tenu de la conjoncture economique, les opera~eurs 
economiques sont souvent amenes a modifier leurs projets. 



Fiche de projet 1 

S.C.Z. - BINGA 

1. Presentation du proiet 

- Plantation 

Plantation de 2. 250 ha de palmier a huile. Rendement 
potentiel de 15 tonn~s de regimes/ha. 

- Usinage 

Huilerie a rahabiliter. 

- Production de la plantation 

Production de 7.900 tonnes d'huile de palme. 
Production de 1.420 tonnes d'amandes pa!mistes. 

2. Premieres estimations des invP.stissements ('000 USS) 

- agricoles 
- engins 
- usines 
- construction 
- vehi.cules 
- rencuvellement 
·· Divers 

3.084 
1.053 
6.056 
2.493 

617 
230 

1.330 

14.658 

81 



Fiche de projet 2 

P.L.Z - PAI.MIERS 

1. Presentation du projet 

~ Plantations 

Plantation de 6.370 ha de palmiers a i"1uile. Rendement 
potentiel maximum de 16 tonnes de regimes a l'hectare.. 

- Usinage 

Rehabilitation des usines existantes. 

- Production de la plantation 

Production de 22.300 tonnes d'huile de palme 
Production de 4.070 tonnes d'amandes palmistes. 

- Impact social 

Construction : 

Renovation de 2.162 maisons 
Construction de 1.318 maisons 
Remplacement des materiels hospitaliers 
Forage de 28 puits 

Emplois 

Main d'oeuvre : 977 
Main d'oeuvre qualifiee : 54 

2. Premieres e~timations des investissements 

Investissement : 

- agricoles 
- engins lourds 
- usines 
- construction 
- vehicules 
- renouvelleanent 
- Divers 

8.746 
2.982 
2.749 
7.707 

786 
854 

2.3RO 

26.204 
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Fiche de projet 3 

BUSIRA-LOMAMI - PALMIER 

1. Presentation du projet 

- Plantations 

Plantation de 4 .130 ha de palmier a huile. Rendement potentiel 
maximum de 10 tonnes de regimes/ha. 

- Usinage 

Renouvellernent normal des equipements. 

- Production de la plantation 

Production de 14.200 tonnes d'huile de palme. 

- Impo.ct social 

Construction : 

Construction de 250 maisons 
Rehabilitation de 600 maisons 
Rehabilitation de l'hOpital 

Emplois 

Main d'oeuvre : 613 
Main d'oeuvre qualifiee : 34 

2. premieres estimations des investissements 

Investissement 

- agricoles 
- engins lourds 
- usines 
- constructions 
- vehicules 
- renouvellement 
- Divers 

5.C70 
1.642 
1.568 

514 
633 

2.633 
1.200 

13.227 
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Fiche de projet 4 

CELZA 

1. Presentation du projet 

- Plantations 

Plantation de 530 ha de palmiers a huile. Rendement potentiel 
de 15 tonnes de regimes/ha. 
Campagne d'achat de regimes. 

- Usinage 

Rehabilitation de l'usine existante. 

- Production de la plantation 

Production de 1. 600 tonnes d 'huile de palme a partir des 
plantations. 
Production de 2. 500 tonnes d' huile a partir des achats de 
regimes. 

- Impact social 

Construction : 

Rehabilitation des dispensaires et ecoles. 

2. Premieres estimations des investissements ('000 USS) 

- agricoles 
- engins 
- usines 
- vehicules 
- rencuvellement 
- Divers 

728 
248 

2.019 
246 
268 
350 

3.859 
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Fiche de projet 5 

C.C.P. 

1. Presentation du projet 

- Plantations 

Plantation de 2. 700 ha de palmier a huile. Rendement potentiel 
de 15 TR/ha. 

- Usinage 

Usines en bon etat ; remplacemen~ normal des pieces. 

- Production de la plantation 

Production de 8.900 tonnes d'huile de palme. 

2. Premieres estimations des investissements ('000 US$) 

- agricoles 
- engins 
- usines 
- construction 
- vehicules 
- renouvellement 
- Divers 

3.707 
1.264 

638 
333 
362 
630 

6.934 
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Fiche de projet 6 

COMUELE 

1. Presentation du proiet 

- Plantations 

Plantation de 3. 000 ha de palmier a huile. Rendement potentiel 
de 15 TR/ha. 

- Usinage 

Remplacement de l'huilerie par une usine de 9 TR/H lorsque la 
production le demande. 

- Production de la plantation 

Production de 9.900 tonnes d'huile de palme. 
Production de 1.800 tonnes c'amardes palmistes. 

2. Premieres estima~ions des investissements ('000 US$) 

- agricoles 
- engins lourds 
- usines 
- constructions 
- vehicules 
- renouvellement 
- Divers 

4.119 
1.623 
3.634 

154 
506 
230 

1.030 

11.296 

86 



Fiche de projet 7 

CULTURES ZAIROISES 

1. Presentation du proiet 

- Plantations 

Plantation de 1. 719 ha de palmier a huile. Rendement potentiel 
de 15 TR/ha. 

- Usinage 

Entretien normal des usines. 

- Production de la plantation 

Pro~uction de 5.600 tonnes d'huile de palme. 
Production de 1.000 tonnes d'amandes ~almistes. 

2. ~romieres estimations des investissements {'000 USS) 

- agricoles 
- engins lourds 
- usines 
- vehicules 
- renouvellement 
- Divers 

2.360 
804 
351 
471 
176 
416 

4.578 
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3.5.6. - Creation de nouveaux periaetres huiliers Caoyen 
secondaire) 

A. Description 

Les grandes societes huilieres n'ont p3s de projet de creation 
de nouveaux perimetres huiliers ; en effet etant dans une 
situation financiere precaire, elles preferent d' abord 
rentabiliser les infrastructures existantes. 

Par centre, il a ete identifie trois societes dans une situation 
identiques. Industries de transformation (savonnerie, 
raffinerie ... ), sans experience en matiere de plantation, elles 
souhaitent, en developpant des palmeraies, assurer leur 
approvisionnement en huile qui est tres irregulier. Deux de ces 
societes, Comigem et Soci turi, se trouvent dans des zones 
marginales du palmier a huile ( respectivement a Gemena et 
Isiro), la troisieme Sorgeri, se trouve dans une zone favorable 
a l'elaeiculture. 

11 est evident que ce type de proje~ a une rentabilite moindre 
qu'un financement d'extension d'une societe etant donne que la 
totalite des infrastructures est a creer, et qu'il faut mettre 
en place une organisation actuellement inexistante. 

Malgre !'ensemble des mesures proposees, il semble certaine que 
celles-ci ne pourront annuler le ~eficit huiliere avant l'an 
2010. La redynamisation du secteur devrait permettre aux 
societes d' avoir une poli tique plus volontariste en matiere 
d'investissements futurs, neanmoins, un deficit subsistera et 
de nouveaux sites de plantation devraient etre identifies. 

Ces projets auront une ac-+:ion incontestable de "pole" de 
developpement mais devront faire face a une faible disponibili te 
en main-d'oeuvre (la population rurale n'augmente pas au 
contraire de la population urbaine). 

Un site pourrai t etre identifie, par exemple, dans le Ki vu 
Occidental (Nord Maniema) et serai t ainsi a meme 
d'approvisionner le Kivu montagneux ou il existe des maintenant 
un deficit local en matiere grasse. 

B. Resultats attenjus 

Production complementaire de 58. 000 tonnes d 'huile de palme pour 
les 3 projets identifies. 

Production de 33. 000 tonnes supplementaires pour un site huilier 
A identifier. 
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C. Responsable 

Ministere de !'Agriculture, Operateurs economiques. 

D. Assistance 

Oui. 

E. Date de realisation 

Mission d'identification en annee l. Etude de faisabilite en 
annee 2. Puis realisation progressive du programme. 

F. coat 

93 millions de USS en premiere approximation sur les 3 projets 
de societe. 

Pour le nouveau projet, il faut compter environ 50 millions de 
us $. 
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Fiche de projet 1 

COMIGEM 

1. Presentation du projet 

- Plantation 
Plantation de 5.000 ha de palmiers a huile. Rende&nent 
potentiel de 12 tonnes de regimes par hectare. 

- Usinage 
Installation d'une huilerie d'une capacite de 15 TR/H. 

- Production de la plantation 
13.200 tonnes d'huile de palme et 2.400 tonnes de palmistes 
destines a la savonnerie/raffinerie. 

- Emploi 
Environ 750 personnes. 

2. Premieres estimations des investissements ('000 US$) 

- agricoles 
- engins 
- usines 
- construction 
- vehicules 
- renouvellement 
- frais indirects 

7.333 
3.117 
6.469 
2.663 

660 
246 

3.992 

24.480 



Fiche de projet 2 

SOCITUBI NOlNELLE 

1. Presentation du projet 

- Plantation 
Plantation de 4.500 ha de palmiers a huile. 
Rendement potentiel de 12 tonnes de regimes par hectare. 

- Usinage 
Construction d'une nouvelle usine de 12 TR/H. 

- Production atteruiue 
11.900 tonnes d'huile en annes de croisiere. 

2.160 tonnes d'amande palmiste. 

- Impact social 
Construction 

Construction de 460 
22 maisons 
13 maisons 

maisons d'ouvrier 
de HO 
de maitrise 
de cadre. 5 maisons 

Forage de 4 puits 
Electrification des camps 
Emplois 
Effectif plantation 
Ef fectif supervision 

690 personnes 
38 personr .. es 

2. Premieres estimations des investissements 

Investissement (1.000 US $) 
- agricole 

engins lourds 
usines 
vehicules 
renouvelleme~t 
service entretien 
service medical 
service administratif 
service social 
administration controle 
direction de plantation 

TOTAL 

6.600 
2.851 
5.822 

594 
221 
124 
327 
649 
129 

1.133 
1.413 

19.863 
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Fiche de projet 3 

SORGERI 

1. Presentation du projet 

- Plantation 
Plantation de 10. 000 ha de palmiers a huile. Rendement 
potentiel de 15 tonnes de regimes par h~ctare. 

- Usinage 
Construction d'une nouvelle usine de 25 TR/H. 

- FJ;oduction de la plantation 
Production de 33.000 tonnes d'huile ie palme. 
Production de 6.000 tonnes d'amande palmiste. 

2. Premieres estimations des investissements ('OCO US$) 

- agricoles 
- engins 
- usines 
- c.::>nstruction 
- vehicule.s 
- renouve:_lement 
- f rais indirects 

Total 

14.665 
6.235 

12.938 
5.325 
1.319 

492 
7.985 

48.960 
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Fiche de projet 4 

Site a identifier 

1. Presentation du projet 

- Plc-.ntation 
Plantation de 10.000 ha de palmiers a huile. Rendement 
po~entiel de 15 tonnes de regimes par hectare. 

- Usinage 
Construction d'une usine de 25 TR/H. 

- Production de la plantation 
33.000 tonnes d'huile de palme. 

- Volet social 
Construction d'infrastructures d'accueil. 

2. Premiere estimation de cout 

Environ 50 millions de USS. 
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3.5.7. - Redynaaisation de la production d'huile palmiste 
Caoyen secondairel 

A. Description 

Compte tenu des contraintes pesant sur le secteur et de la 
diminution d' huile, la production d' huile palmiste est en chute. 

Si la production d 'huile de palme ~\.lgmente, encore faut-il 
acheminer les amandes palmistes sur le lieu de traitement, ce 
probleme est faible pour ces societes situees a proximite d& 
Kinshasa ( notamment les societes d' achat de fruits du Bandundu), 
il l 'est plus pour les societes situees dans la c•Jvette 
centrale. 

La relance de la production d'huile palmiste peut se faire de 
deux fac;ons : 

l • ) Organisation de collecte de noix de palme et d 'amande 
palmiste dans les villages situes non loin des palmisteries 
soit au Bas-Zaire, et au Bandundu. 

2°) Installation d'une unite de pressage a proximite des 
huileries de palme de la cuvette, ce qui permet de reduire 
les couts de transport et de raccourcir la duree entre le 
concassage et le pressage, ce qui permet d 'obtenir une 
huile moins acide. 

L' organisation de la collecte passe par une poli tique plus 
volontariste des palmisteries, la passation d'accords avec des 
marchands collecteurs, l 'eventuel octroi de credits de campagne, 
l'organisation de points de ramassage avec les villageois .•• 

Pour l'interieur du pays, P.L.Z. envisage de deplacer son usine 
de Kinshasa dans l'Equateur a proximite de ses plantations. 

En outre, une nouvelle palmisterie de petite capacite devrait 
etre installee a Kinshasa sur fonds propres du promoteur. 

B. Resultats attendus 

- Stabilisation de la diminution de production d'huile palmiste 
et retour au niveau de 1985. 

- Amelioration de la qualite de l'nuile de palmiste. 

- Augmentation des exportations dihuile palmiste. 
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c. Resoonsables 

Operateurs economiques. 

D. Assistance recherchee 

Non. 

E. Date de realisation 

Des l'annee 1. 

F. Coiit 

1. Projet P.L.Z. : 2,74 millions USS. 
2. Campagne d'amande palmiste : credit de Campagne a prevoir au 

sein des credits de campagne, coiit estime 1 million USS. 
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Fiche de projet 1 

P.L.Z. - Buile de palaiste 

1. Presentation du projet 

- Deplacement de la palmisterie depuis Kinshasa vers 1' Equateur. 

Usinage 

Rehabilitation de la palmisterie et des kernelleries, mise en 
place de dispositifs de stockage. 

Complement d'emploi 

- Neant. 

2. Premieres estimations de cout 

- Rehabilitation kernelleries 
- Deplacement et rehabilitation palmisterie 
- Batiments 

:± 500.000 USS 
:± 1.900.000 USS 
:± 340.000 USS 

2.740.000 USS 

============= 
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3.5.8. - Dtvel~t du raffinage de l'buile Cwoyen 
secoruiaire > 

A. Description 

Compte tenu d'une urbanisation croissante, la consommation 
d'huile raffinee devrait augmenter, par sa meilleure 
conservation, et sa mei1leure qualite. Toutefois a l 'heure 
~ctuelle, la faiblesse du pouvoir d'achat ne permet pas a cette 
aemande de s'exprimer plein~_nt. 

Deux projets ont ete identifies a Kinshasa, taus les deux pour 
une capacite de 50 t/jour d'huile brute. 

B. Resultats attendus 

- Production d'environ 20.000 tonnes d'huile raffinee par an, 
sous reserve de disponibilite en huile brute, et du pouvoir 
d'achat. 

C. Responsable 

Operateurs economiques. 

D. Assistance 

Oui, au montage, pas a !'exploitation. 

E. Date de realisation 

Les projets sont actuellement a !'evaluation pour un financement 
prochain. 

F. CQil:t 

A determiner. 



Fiche de projet 1 

SULFO-ZAIRE 

1. Description 

Installation d'une unite de raffinage de 50 tonnes/jour d'huile 
de palme. 

Installation d' une unite de fractionnement d 'une capaci te de 100 
tonnes d'huile de palme par mois. 

Production attendue : 10.000 tonnes par an d'huile raffinee en 
petits conditionnements. 

2. Premieres estimations du cout ('000 us$) 

- Equipements 
- Batiment et equipement annexe 

2.500 
total a determiner. 
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Fiche de projet 2 

.IFP - PARADISO 

1. Description 

Installation d'une unite de raffinage de 50 tonnes/jour 
d'huile de palme. 

Production attendue : 10.000 tonnes par an d'huile raffinee 
en petits conditionnements. 

2. Premieres estimations du cout ('000 US$) 

- Equipements 
- Batiment et equipement annexe 

2.500 
total a determiner. 
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3.5.9. - ~veloppement de petites unites de savonneries dans 
l'interieur du pays Caoyen secondaire) 

A. Description 

Dans plusieurs regions du pays, il y a un manque de savon, les 
grosses savonnerte etant situes dans les villes. En effet, 
malgre les surcapacites en matiere de savonneries, 
!'infrastructure de transport deficiente a l'echelle du pays 
provoque des penuries locales en savons. 

L'installation de petites savonneries a proximite immediate des 
huileries OU de la production artisanale dans les regions 
d' acces difficile se justifie pour l' approvisionnement local et 
permet ainsi d'eviter une grande partie des problemes de 
transport. 

De telles unites sont installees a Boma et Basankusu, deux 
unites sont en projet a Aketi, Butembo, et dans le Maniema. 

En revanche, l'huile utilisee ne parviendra plus aux industries 
de transformation existantes qui ne fonctionnent deja qu'a une 
faible partie des capaci tes installees. Ce fai t doi t etre 
relativise par les faibles quantites utilisees par ces petites 
savonneries et le fai t que cette utilisation permet d' ameliorer 
la competitivite des huileries associees et done a plus long 
terme d'augmenter la production d'huile. 

Les trois projets identifies ont des capacites comprises entre 
250 kg et 1000 kg par heure. 

B. Resultats attendus 

- Amelioration de la competitivite des huileries situes a 
proximite. 

Diminution des carences locales en savon. 

C. Responsables 

Operateurs economiques. 

o. Assistance 

Oui, au montage. 

E. Date de realisation 

Progressivement des l'annee 1. 

F. Cout 

Environ 2 a 3 millions de US $. 
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Fiche de projet 1 

SAP LAST 

1. Description 

Installation d'une unite de production de savons d'une capacite 
d'une tonne/heure dans le Kivu. 

Prod~ction prevue : 4000 t/an de savon de menage. 

2. Estimation de cout ('000 US$) 

Usine 746 
Equipement auxiliaire 75 
Materiel roulant 834 

1.655 
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Fiche de projet 2 

COMUELE 

1. Description 

Installation d'une unj~e de production de savon de 500 kg par 
heure a Aketi, alimentee par 1 'huile de palme produi te par 
l'huilerie. 

Production prevue : 2000 t/an de savon de menage. 

2. Premieres estimations de cout ('000 US$) 

Usine 300 
Equipement complementaire 100 

400 
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3.6. - SPECIFICATION DES MOYENS A METTRE EN OEUVRE PANS LE 
CADRE DES ;,CTIONS RELATIVES AU DEVELOPPEMENT DE LA 
PRODUCTION VILLAGEOISE ET DE SON ENCAPREMENT 

3.6.1. - Hise en place de progra•es de rajeunissement des 
plantations des zones d'acbat de fruits et 
etablisseaent de projets villageois Cmoyen secondairel 

A. Description 

Les fruits achetes en vue de produire de l'huile de palme ne 
proviennent generalement pas de plantations villageoises mais 
plutot de la palmeraie naturelle. 

Toutefois, dans certaines plantations, les parcelles plantees qui 
ne sont plus exploitables economiquement par la societe et qui 
ne sont pas encore replantees, sont donnees en metayage aux 
villageois qui vendent les fruits a la societe. Cette pratique 
est courante pour les blocs industriels des societes implantees 
dans le Bandundu et le Bas-ZaYre. Cette huile est done exploitee 
a partir de palmiers type "Dura" souvent assez ages et impliquant 
pour les recolteurs une obligation de grimper. 

L' initiation de pro jets villageois dans ces regions (tout au 
moins la ou le Tenera peut etre plante) permettrai t certainement 
de relancer le secteur et de resoudre beaucoup de problemes : 

le passage du Dura au Tenera accroitra tres significativement 
la production d' huile ( 1 ) tout en augmentant les remunerations 
du paysan et de l'usinier ; 

la plantation de blocs homogenes de palmiers a croissance plus 
lente, devrait permettre !'utilisation du couteau malais et 
done ne plus obliger les cravailleurs a grimper aux arbres. 

Il peut etre envisage deux manieres tres distinctes d'initier un 
projet villageois 

1 • ) planter chez les villageois des parcelles de dimensions 
variables ; 

2°) partager sa concession y compris la plantation existante 
entre les villageois ou les anciens travailleurs de la 
societe et planter eventuellement s' il y a lieu tout ou 
partie de la superf icie cedee ; ce partage pouvant 
s'accompagner soit d'une vente soit d'une location souvent 
sous forme de metayage. 

~) Par augmentation des taux d'extraction et des rendements en 
regimes par hectare. 
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Deux initiatives sont actuellement en cours de financement par 
la CEE, d' une part dans le Ki vu par la plantation en bloc 
villageois dans les zones ecologiques marginales pour 
l'approvisionnement des populations locales en matiere grasse; 
et d' autre part dans le Bandunr~u pour la replantation de 
superficie principalement auto~r de PLZ mais egal@..ment autour 
des autres grosse~ societes huilieres. 

Dans les zones d'~chat de fruits, deux socj~tes SIEFAC et CKE 
ant le projet de planter respectivement S.000 et 1.200 ha de 
palmiers a huile en villageois sur financement (voir fiches de 
projet). Les societes Domaine de Bakali et SAMPEDRO n'ont pas 
identifie de maniere forme~ le leur projet mais il est; tres 
probable qu • elles interviendront egalement sur ce type de projet 
et il est raisonnable d'envisager la possibilite de planter 
1.200 ha chez chacune de ces societes. 

Dans l'Equateur, la SCZ envisage de constituer sa plantation d~ 
Bosondjo en une societe independante et de la faire fonctionner 
selon le principe du "nucleus estate", par vente, apres 
valorisation, des parcelles plantees aux villageois. En 
palmiers, le but est de maintenir 7.000 ha dont 3.000 ha de 
replanting en parcelles individuelles de 2 ha. Ce projet n'est 
bien er.tendu realisable que s' il y a financement. 

Ces projets doivent etre consideres comme une premiere etape de 
mise en place de projets villageois qui au cas de succes 
devraient se developper sur de plus grandes superficies. 

B. Resultats attendus 

Augmentation des quantites d'huiles produites de 14.400 tonnes 
pour les plantations d'achat de fruits et de 6.600 tonnes a 
Bosondjo ainsi que 3.000 tonnes d'amandes palmistes en 
provenance du Bandundu. 

E. Responsabilisation 

Ministere de !'agriculture et societes huilieres 

D. Assistance recherchee 

Qui. 

E. Date de realisation 

EtuJe de faisabili te en annee 1, Programme de plantation portant 
sur 6 a 10 ans. 

Environ 42 millions de USS. Les fiches projets qui suivent, 
constituent une preidentification de projets. Elles ne prejugent 
en rien d 'une selection par les bailleurs de fonds. De pJ.us les 
conditions economiques peuvent amener les operateurs prives a 
modifier regulierement leurs projets. 
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Fiche de projet 1 

SIEFAC 

1. Presentation du projet 

- Plantation 

Plantation de 6.000 ha de palmiers a huile en milieu 
villageois entre 1990 et 1994. Rendement potentiel de 7, 5 
tonnes de regimes par hectare. 

- Usinage 

Rehabilitation des usines et passage de l'usinage en fruits 
a l'usinage en regime. 
Rehabilitation de l'atelier/garage. 

- Production esperee des usines 

9.000 tonnes d'huile en annee de croisiere. 
1.900 tonnes d'amandes palmistes. 

- Impact social 

Constructions : 

71 maisons pour les encadreurs 
Rehabili~ation des dispensaires/hopital 

Emplois 

1.500 familles beneficiaires du projet. 

2. Premieres estimations de coOts 

Investissement pour les villageois ('000 US$) 

- agricoles 
- engins lourds 
- Construction pour 

l'encadrement 
- vehicules 

(pour les encadreurs) 
- renouvellement 
- f rais de personnel 

(encadrement) 
- f rais de f onctionnement 
- fee du nucleus 

Total 

6.042 
811 

774 

309 
467 

2.941 
277 
572 

12.193 
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Investissement du noyau industriel ('000 USS} 

- camions de collecte 
- usine 
- construction 
- vehicules 
- renouvellement 
- frais indirects 

3.383 
1.013 

136 
84 

142 
1.280 

6.03e 
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Fiche de projet 2 

DOMAINE DE BAICALI 

1. Presentation du projet 

- Plantation 

Plantation de 1.200 ha de palmiers a huile en milieu 
villageois. Rendement potentiel de 7,5 tonnes de regimes par 
hectare par an. 

- Usinage 

Rehabilitation des usines existantes. 

- Production de la plantation 

Production de 1.800 tonnes en annee de croisiere. 

- Impi'lct social 

300 familles beneficiaires du projet. 
Rehabilitation des dispensaires et ecoles. 

2. Premieres estimations des investissements ( '000 USS) 

Investissements pour les villageois 

- agricoles 
- engins 
- constructions (pour 

encadrement) 
- vehicules (pour 

encadrement) 
- renouvellement 
- personnel d'encadrement 
- frais de fonctionnement 

(encadrement) 
- fee nucleus 

1.205 
162 

155 

62 
90 

554 

55 
144 

2.397 
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Investissement du noyau industriel 

- usines 
- constructio:1 
- camions collectes 
- vehicules 
- renouvellement 
- frais indirects 

27 
27 
68 
17 
27 

261 

427 
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Fiche de projet 3 

SAMPEDRO FRERES 

1. Presentation du projet 

- Plantation 

Plantation de 1.200 ha de palmiers a huile en milieu 
villageois. Rendement potentiel de 7,5 tonnes de regimes par 
hectare par an. 

- Usinaqe 

Rehabilitation des usines existantes. 

- Production de la plantation 

Production de 1.800 tonnes en annee de croisiere. 

- Impact social 
300 familles beneficiaires du projet. 
Rehabilitation des dispensaires et hopitaux. 

2. Pr~mieres estimations des investissements ('000 USS) 

Investissements pour les villageois 
- agricoles 

engins 
constructions (pour 
encadrement) 
vehicules (pour 
encadrement) 
renouvellement 
personnel d'encadrement 
f rais de fonctionnement 
(encadrement) 
fee nucleus 

Investissement du noyau industriel 
- usines 

construction 
camions collectes 
vehicules 
renouvellement 
f rais indirects 

1.205 
162 

155 

62 
90 

554 

55 
144 

2,397 

27 
27 
68 
17 
27 

261 

427 
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Fiche de projet 4 

1. Presentation du projet 

- Plantation 

Plantation de 1.200 ha de palmiers a huile en milieu 
villageois. Rendement potentiel de 7,5 tonnes de regimes par 
hectare par an. 

- Usinage 

Rehabilitation des usines existantes. 

- Production de la plantation 

Production de 1.800 tonnes en annee de croisiere. 

- Impact social 
300 familles beneficiaires du projet. 
Rehabilitation des dispensaires et hOpitaux. 

2. Premieres estimations des investissements ('000 USS) 

Investissements pour les villageois 
- agri..:oles 

engins 
constructions (pour 
encadrement) 
vehicules (pour 
encadrement) 
renouvellement 
personnel d'encadrement 
f rais de fonctionnement 
(encadrement) 
fee nucleus 

Jnvestissement du noyau industriel 

1.205 
162 

155 

62 
90 

554 

55 
144 

2.397 

- usines 27 
- construction 27 
- camions collectes 68 
- vehicules 17 
- renouvellement 27 
- f rais indirects 261 

427 
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Fiche de projet 5 

S.C.Z - BOSONDJO 

1. Presentation du projet 

Plantation de 3.000 ha de palmier a huile en milieu 
villageois. Rendement potentiel de 10 tonnes de regimes par 
hectare et par an. 
Partage des plantations existantes entre les villageois et les 
travailleurs actuellement engages. 

- Usinage 

Entretien normal de l'huilerie. 

- ProductJ.on de la plantation 

6.600 tonnes d'huile de palme et 9.300 tonnes de caoutchouc 
marchand, hors plantation deja existante. 

2. Premieres estin.cstions c..es investissements ( '000 US$) 

Investissements pour les villageois 
- agricoles (hors redistri

bution des plantations existantes) 
- engins 
- constructions (pour 

encadrement) 
- vehicules (pour 

encadrement) 
- ::-enouvellemen"t 
- personnel d'encadrement 
- f rais de f onctionnement 

(encadrement) 
- fee nucleus 

Investissement du noyau industriel 
- usines 
- camions collectes 
- vehicules 
- renouvellement 
- f rais indirects 

4.119 
1.294 

3.630 

154 
229 

1.386 

139 
535 

11. 486 

1.294 
1.691 

42 
71 

653 

3.751 
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3.6.2. - Programme d'encadrement de la production d'huile 
artisanale Caoven secondaire) 

A. Description 

La production d'huile artisanale au Zaire est peu performante 
et fourni t une huile de qua lite mediocre tant au ni veau 
alimentaire que technologique. D"'lns les zones de production 
artisanale importante, l'encadrement de celle-ci devrait 
permettre d' augmenter legerement les quanti tes et d' augmenter 
la qualite. 

Cet encadrement se fera de pair avec la mise en place d'une 
structure de commercialisation. L'amelioration technologique 
pourrai t se faire par la diffusion de presses manuelles 
ameliorees (par exemple, presse type caltech), une meilleure 
technique de sterilisation et de conservation des huiles. 

Cet encadrement pourrait se faire dans le cadre de projets 
ruraux integres qui souvent negligent les cultures 
industrielles. La region du Mayombe (Bas-Zaire) se preterait 
particulierement a un tel projet. 

B. Resultats attendus 

- Amelioratfon de la qualite de l'huile artisanale. 
- Augmentation des quantites d'huiles artisanales 

commercialisee (3 a 4.000 tonnes en premiere 
approximation). 

C. Responsable 

Ministere de !'Agriculture. 

D. Assistance 

Oui. 

E. Date de realisation 

Identification a faire en annee 1. 

A integrer dans le cadre d'un projet rural integre. Le cout 
sera etabli par l'etude de faisabilite. 
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3.6.3. - ~veloppeaent de la production d'huiles de 
substitution (110yen secondaire) 

A. Description 

Outre le probleme de l'huile de coton cite ci-dessous, les 
autres huiles au Zaire sont 1 'hui.l_e d' arachide et 1 'huile de 
soja. 

La production d'huile de coton est limitee par la production 
cotonniere et le peti t nombre de presseries trai tant les 
graisses. En outre, l'huile de coton doit etre raffinee pour 
etre consommee. Le developpement de cette huile depend de la 
production cotonniere (voir filiere textile) et du ramassage 
des graines (voir § 6.2.22. ci-apres). 

En ce qui concerne les arachides, la production augmenterait 
regulierement d 'environ 2 % par an, avec une production 
potentiel:e theorique de 130.000 tonnes. Cependant, la quasi 
totalite des arachides produites au Zaire sont des arachides 
de bouche soi t autoconsommees par les producteurs, soi t 
commercialisees sur des courtes distances. 11 n'existe pas de 
statistiques portant sur la production industrielle d'huile 
d'arachide. En 1978, la Banque Mondiale estimait a 18.000 
tonnes la prcduction domestique d'huile d'arachide au Zaire. 
Cette estimation peut etre retenue comme ordre grandeur de la 
contribution de l'huile d'arachide dans l'approvisionnement 
du marche des huiles vegetales dans les regions productrices. 
L'augmentation de la production arachidiere est soumise aux 
contraintes suivantes augmentation des emblavures, 
augmentation des rendements par amelioration des pratiques 
culturales, utilisation de semences adaptees et utilisation 
accrue d' intrants agricoles. La levee de ces contraintes 
necessi terai t un programme de longue haleine de vulgarisation 
en milieu villageois. 

De plus, le calcul de la competitivite de l'huile d'arachide 
( y compris le tourteau) montrai t un desavantage comparatif net 
a la production d'huile du d'une part, au prix d'achat eleve 
des arachides-graines, et d'autre part a leur faible teneur 
en huile, les varietes d'arachide locales etant destinees a 
la consommation de bouche. 
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La culture de soja est actuellement tres peu pratiquee au 
Zaire. Mis a part les essais tentes de maniere disparate par 
differentes societes agricoles, la seule production recensee 
etait celle du CDI/Bwamanda : 300 a 1.800 tonnes selon les 
annees dans l'Equateur et se heurte a d'importants problemes 
d'adaptation des varietes. 

Compte tenu des coefficients de transformation (huile : ± 18 
% graine), le potentiel theorique de production d'huile de 
soja au Zaire serait de 700 tonnes par an. La production du 
CDI/Bwamanda vise essentiellement a approvisionner les centres 
de consommation en farine. Le developpement de la culture du 
soja en milieu villageois implique un processus de 
vulgarisation long et delicat. Par ailleurs, les differentes 
societes agro- industrielles restent encore assez reservees 
quant a la mise en place d'un developpement de la culture 
industrielle du soja. 

Il faut etre conscient que l'huile de soja n'est qu'un produit 
associe de la production de tourteaux dont la consommation 
depend du developpement de 1 'elevage qui semble pour 1 ' instant 
demandeur. 

Le potentiel de developpement du soja est beaucoup plus 
important au Shaba et au Kasai ou il pourrait etre associe au 
mais, et ce d' autant plus qu' il y existe deja une unite 
d 'extraction d' huile. Dans ces memes regions des essais 
pourraient etre fait sur le tournesol qui semble avoir 
egalement un potentiel important. Les etudes de competitivite 
de la production d' huile raffinee de soja ( l 'huile brute n' est 
pas consommable) montrait un avantage comparatif en faveur du 
Zar.re. 

La societe Huilza de Lubumbashi a un projet important de 
production de soja et tournesol et d'extension de son usine 
pour la production d'huile raffinee de soja, de coton et de 
tournesol (voir fiche projet). 

B. Resultats attendus 

- 2.640 tonnes d'huile raffinees 
- 3.600 tonnes d~ tourteaux de soja 
- 3.600 tonnes de tourteaux de coton 
- 3.360 tonnes de tourteaux de tournesol 
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C. Resoonsable 

Ministere de l'Agriculture, Ministere de la Recherche 
Scientifique, Operateurs Economiques. 

D. Assistance 

Qui. 

E. Date de realisation 

Etude de faisabilite terminee, Evaluation et plan de 
financement a faire. 

F. Coiit 

Environ 10 millions USS. 
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Fiche de projet 1 

Huilza 

1. Presentation du proiet 

Volet agricole 

Preparation et mise en valeur d'un perimetre de 2.000 ha en 
vue d'y implanter une ferme industrielle productrice de 
graines oleagineuses. 

Vulgarisation de la culture de graines oleagineuses aupres 
du paysannat local. 

Volet industriel 

- Rehabilitation et extension des installations existantes. 

- Conversion a l'extraction par solvant. 

- Mise en place d'une unite de conditionnement. 

Production attendue en annee de croisiere 

750 tonnes de soja 
1.000 tonnes de tournesol 
2.500 tonnes d'huile raffinee 

- 10.500 tonnes de tourteaux 

2. Premieres estimations de cout ('000 USS) 

Volet agricole 
Volet industriel 

2.991 
6.934 

9.925 
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3.6.4. - Soutien il la recberche agronmimie en watiere de 
pla.1tes oltagineuses <•oyen seconciairel 

A. Description 

La recherche agronomique dans le domaine du palmier a huile est 
presque exclusivement menee actuellement au Centre de Recherche 
de Binga, gere en commun par deux societes productrices, PLZ et 
scz. Les ".:"echerches portent sur : 

la mise au point et la production de materiel vegetal 
performant et tolerant a la fusariose, 
les pratiques agronomiques : engrais, herbicides ••• 

Les resultats de cette activite sont extremement positifs : 

* 

* 

* 

le materiel commercialise est d'une qualite comparable aux 
meilleures selections disponibles ailleurs dans le monde, 

la part des exportations dans les graines est importante, 
variable selon les annees, pouvant aller jusqu'a 2/3 de la 
production, 

la vente des semences a pennis d'autofinancer jusqu'a 
concurrence de 83 l les activites de recherche en 1986. 

Ainsi, pour la societe scz, les frais de recherche ne 
representaient que 230 Z/tonne d·huile en 1986, soit a peine 
1,1 l des couts de production de l'huile de palme. 

Dans ces conditions, on ne pourrait que recommander la poursuite 
des activites du centre de Binga, les recherches au sein de 
l'Institut National de la Recherche Scientifique ne se 
poursuivant qu'au ralenti. 

On peut egalement envisager une participation des autres 
producteurs industriels dans le valet de recherche appliq11ee afin 
que ceux-ci puissent resoudre les problemes agronomiques 
rencontres en conunun, tels que : 

justification economique et optimisation de l 'emploi des 
engrais mineraux, 

justification economique et optimisation de pratiques 
diverses emploi des herbicides (type, frequence et 
quantites, mecanisation de l'entretien des interlignes, 
eradication chimique du recrus, •.• ), 

problemes phytosanitaires et notamment !'incidence du "leaf 
base wilt" prenant des allt,res spectaculaires A PALMEZA, 

mise au point d • une metho•Je peu couteuse de lutte contre 
l'eupatorium apparu recemmEnt dans l'Ubangui. 

Ce centre devrai t prendre en charge la gestion des champs 
genealogiques et des parcelles d'essais de la station de 
Yangambi, ce qui comprendrait l'entretien des parcelles 
scientifiquement inter~ssantes, l'exploitation des resultats 
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directement disponibles et la poursuite des travaux de selection 
suivant un programme limite et bien defini. 

Les varietes de Bing a ne sont pas parf ai tement adaptees aux 
regions ou il y a 3 a 4 mois de saisons seche alors que ces 
regions contribuent pour une part non negligeable a 
1 'approvisionnement en huile du pays. Les programmes de recherche 
des prochaines annees devraient s'orienter dans ce domaine vers 
la recherche d'une meilleure resistance a la secheresse et aux 
regions moins fertiles. 

En ce qui concerne les autres graines oleagineuses, peu de 
recherches sont faites pour la production d'huiles, ces graines 
etant utilisees essentiellement pour la consommation humaine, des 
recherches sont menees sur l 'arachide et le soja mais le 
rendement en huile passe au second plan apres la qualite des 
proteines, la resistance aux maladies, la mise au point des 
pratiques culturales adaptees et la diffusion de semences. 

B. Resultats attendus 

Amelioration de la productivite du palmier a huile et done des 
prix de revient ; 
Diminution de la balance en devises ; 
Disponibilite des ressources selectionnees. 

C. Resoonsable 

PLZ et SCZ pour le Centre de Binga, l' INERA pour les autres 
recherches. 

D. Assistance recherchee 

Non pour le palmier a huile, le personnel du Centre est 
suffisamment qualifie, oui pour l'etablissement de programmes de 
recherche pour les autres oleagineux. 

E. Date de realisation 

Activite permanente. 

F. cout 

Le Centre de Binga s 'autofinance partiellement, le solde est 
f ourni par tes deux societes participantes et par la Cooperation 
Belge qui s 'est retiree. Une seule action de recherche est 
necessaire pour que le Centre poursuive sa lancee et initie des 
programmes qui ne sont pas prioritaires pour les deux societes 
co-gerantes (resistance a la secheresse notamment). Un budget 
complementaire compris entre 150.000 et 200.000 USS par an. Il 
f aut noter que la relance de programmes de plantation de palmier 
a huile devrait diminuer ces besoins. 
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3.7. - SPECIFICATION DES MQYENS A METTRE EN OEUVRE DANS LE 
CADRE DES ACTIONS RELATIVES A LA REGULATION DE L'OFFRE 

3. 7 .1. - Mise en place d 'une politi(lUe concert&! d' i aportation 
d'buile brute CllQYE!D prioritairel 

A. Description 

Dans la mesure oii la production locale n' arrive plus a 
satisfaire la demande, il serait utile de permettre 
l 'importation d 'huile !>::ute pour la satisfaire. Ces 
importations doivent etre considerees comme toute autre 
importation, et ne doivent pas faire l'objet de clauses de 
faveur. 

Il s'agit en realite d'une liberalisation des importations. 
Les droits d'entree doivent etre calcules pour ne pas mettre 
les producteurs en difficultes ni les favoriser exegerement 
au detriment de leur competitivite. La production locale 
d 'huile de palme ayant un avantage comparatif sur les 
importations, il ne devrait pas y avoir d'exces d'importation 
tant que cet avantage comparatif est preserve. 

Dans le cas oii la production d'huile de palme ne redemarre 
pas, il faudra meme envisager la construction 
d'infrastructures d'accueil a Matadi (citernes ..• ). 

B. Resultats obtenus 

- Satisfaction des besoins de l'industrie de transformation 
en huile brute. 

- Reduction du deficit huilier. 

c. Responsable 

Ministere de l'Economie, societes de transformation. 

D. Assistance 

Qui, pour les etudes de modalites de mise en place, non pour 
la realisation. 

E. Date de realisation 

Etude en annee 1 ou 2. Realisation immediate avec droi ts 
d'entree adaptes selon les etudes de competitivite. 

F. CQ([t 

Achat de l'huile sur le marche mondial + le fret, selon la 
disponibilite en devises de l'economie. 
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